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PRESIDENCE DE M. JEAN GUITER, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


ES 
PPOCES-VERBAL 
M. le président. La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la séance du mardi 12 
affiché. 


été 


février a 


U n'y a pas d'observation ?..4 


Le procès-verbal est adopté. 


ET Pr 
EXCUSE 
M. le président. M. Perelli s'excuse de ne pouvoir assister à 
la séance. 
= D 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. Louis Delmas Georges 
Oudard, Laurin, Chiarasini, Dubois et des membres du groupe 
des républicains sociaux, une proposition tendant À inviter le 
Gouvernement à compléter le décret n° 55-566 du 20 mai 1955, 
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en ce qui concerne les droits et taxes afférents à l'acquisition 
d'immeubles en métropole par les Français exerçant leur acti- 
vilé professionnelle outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous le n° 222, distribuée et, 
s'l ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
aflaires financières. (Assentiment.) 


4 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le préecident. J'ai reçu de M. Alfred Jacobson un rapport, 
fait au num de la comaunission des relations extérieures sur la 
demande d'avis (n° 23, session 1956-1957), transmise par M. le 
présulent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi auto- 
risant le Président de la République a ratitier le traité de cession 
des Etablissements francais de Pondichéry, Karikal, Mahé et 
Yanaon, signé à la Nouvellc-Deilhi, le 23 mai 1956. 

Le rapport sera imprimé sous ie n° 233 et distribué. 


J'ai reeu de M. La Gravière un rapport, fait au nom de la 
Commission des relations extérieures sur la proposition (n° 217, 
session 196-197), de MM. La Gravitre, Le Brun Kéris, Max 
André, Boisdon, Alfred Bour, Chastenet, Maurice Dardelle, 
Dumas, Gervain, Iba Zizen, Alfred Jacobson, Mlle Le Ber, 
MM. Jelonurneau, Georges Riond, Roulleaux-Dugage, Robert 
Schmitt et Vignes, tendant à inviter le Gouvernement de la 
tépuhiique francaise à ordonner toutes mesures propres à assu- 
rer la protection des citoyens français qui se rendent en cer- 
tains pays du Moyen-Or'ent, et à seconder efficacement le légi- 
me désir de ceux qui, ayant satisfait l'intention de leur voyage 
d'aller, s'efforcen! d'échapper à certains moyens de contrainte 
faisant obstacle à leur voyage de retour. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 234 et distribué, 


J'ai reçu de M. Bernier un rapport supplémentaire, fait an 
nom de la commission des affaires sociales sur la demande 
d'avis (n° 67, session 1956-1957), transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif à la pre- 
tection de la main-d'œuvre nationale dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de 
L Réunion. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2% et distribué. 


J'ai reçu de M. Pierre Cornet un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires financières sur la proposition (n° 34, 
session 1956-1957), de MM, Le Brun Kéris, Antonini, Sicé, 
Hazoumé, Pierre Cornet, tendant à attirer l'attention du Gouver- 
nement sur l'opportunité de développer la coopération interna- 
tionale sur le plan inter-africain. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 236 et distribué. 


—- 5 — 
RENVOI À UNE COMMISSION 


M, le président, Dans sa séance du 31 janvier 1957, l'Assem- 
blée avait renvoyé à la commission des affaires sôciales Ja pro- 
osition (n° 218, session 1956-1957) de MM. Céran-Jérusalemy, 
Rens Dames, Berthé et des membres du groupe du centre 
républicain d'action paysanne et sociale, tendant à inviter le 
Gouvernement à créer une « caisse de compensation des trans- 
ports administratifs des personnels d'outre-mer de l’Union fran- 
çaise. » 

La commission des affaires financières, d'acrord avec la com- 
mission des affaires sociales, demande que cette proposilion soit 
renvoyée, «u fond, à son examen, 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 


Il en est ainsi ordonné, 


EE és 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M, le président. J'ai recu une letlre par laquelle M. de Gouyon 
déclare retirer la proposition (n° 255, session 1955-1956) tendant 
à inviter le Gouxernement à élaborer d'urgence une doctrine 
militaire adaptée à la forme des guerres actuelles et à l'appli- 
quer, proposition qu'il avait dévosée à la séance du 15 mai 


1956. 


Acte est donné de ce retrait. 





+ 


BIENVENUE A M. GILBERT-JULES, 
MIMSTRE DE L'INTERIEUR 


M. le président, Mes chers collègues, je vois, pour la première 
fois dans cette Assemblée, siéger au banc du Gouvernement, 
M. Gilhert-Jules, ministre de l'intérieur. Je suis heureux, au 
nom de l'Assemblée de l'Union francaise tout entière, de le 
saluer et de lui souhaiter une très cordiale bienvenue, (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite). Sa présence à notre 
débat d'aujourd'hui prouve l'intérêt qu'il attache à nas dépar- 
tements d'outre-mer, dont notre Assemblée s'est constamment 
— et, je puis dire, passionnément — préoccupée. 


Monsieur le ministre, je vous remercie d'être venu parmi nous 
aujourd'hui. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


GUADELOUPE ET MARTINIQUE 
EQUILIBRE ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. Georges Monnet tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les initiatives nécessaires pour assurer l'équi- 
libre économique et social de la Guadeloupe et de la Martinique. 
(Nes 19, 58 et 231, session 1956-1957.) 


J'ai reçu des arrêtés nommant: MM. Ricard, inspecteur géné- 
ral de l'administration en mission extraordinaire chargé des ter- 
liloires d'outre-mer; Dubois-Chabert, préfet, conseiller techni- 
que au cabinet; Meunier, directeur des bases aériennes, en qua- 
lité de commissaires du Gouvernement pour assister M. le minis- 
tre de l'intérieur. 


Acte est donné de cette communication. 
La parole est à M. le rapporteur, 


M, Georges Monnet, président et rapporteur de la commission 
de l'agriculture de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts. Monsieur le ministre, messieurs, je veux, après M. le 
président, me féliciter de l1 présence de M. le ministre de l’inté- 
rieur à nos débats. Nous sormumes heureux, dans un exposé des- 
tiné à adresser au Gouvernement un certain nombre d'invita- 
tions, qu'il soit représenté ici pour nous répondre, peut-être 
dès aujourd'hui, si nos questions lui semblent susceptibles de 
recevoir une réponse immédiate, ou pour nous dire, en tout cas, 
si ce que nous demandons se situe bien dans la ligne que M. le 
ministre de l’intérieur définissait au cours d'un très récent 
voyage aux Antilles. 

A la suite d'une mission que m'avait contiée la commission 
de l'agriculture, et qui tendait à examiner la situation economi- 
que el sociale considérée sous son angle agricole, j'ai rédigé une 
proposition que Ja commission de l'agriculture m'a demandé 
de rapporter. Ces documents ont été distribués et je me garde- 
rai de vous en infliger la lecture car ils sont fort longs. Je vou- 
drais seulement, et aussi brièvement qe possible, \ous en résue 
mer l'essentiel, 

Ce qui frappe dès l'uburd, si l'un se pencue sur la situation 
des Antilles, C’est le déséquilibre de leur balance des comptes, 
c'est le fait que les deux îles exportent beaucoup moins qu'elles 
n'importent d'où obligation, pour la métropole, de rétablir .cet 
équilibre. D'autre , l'examen de cette situation démontre 
que ces territoires, loin de s'enrichir, non seulement vivent sur 
leur substance mais risquent même de s'appauvrir. 


Mais, si l’on examine de près les chiffres des statistiques, 
on s'aperçoit qu'ils sont faux pour la plupart, tout au moins 
en ce qui concerne certains éléments essentiels. Dans mon rap- 
oort, jai relevé, en es qu'en matière de bananes, 
es chiffres portés sont, pour la Martinique, de 1.787 millions 
en 1954, et pour 1.701 millions en 1955, et pour la Guade- 
loupe: 4.810 millions en 1954 et 4.742 millions en 1955; ces 
chi sont, évidemment, faux, étant donné que l'écart entre 
les tonnages de fruits exportés par les deux îles est assez res- 
treint, alors que, 6’il fallait en croire les statistiques, ils seraient 
au moins du simple au double, puisque les prix de vente des 
bananes de la Guadeloupe et de celles de Ja Martinique sont 
sensiblement égaux. 

Le service de la statistique — auquel je me suis adressé — 
a, en effet, recommu que l'erreur provenait de ce que le ser- 
\ice des douanes avait pris, pour la Guadeloupe, la valeur 
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Caf — c'est-à-dire des prix se situant vers 83 ou 85 franes 
en valeur Caf Dieppe — tandis qu'à la Martinique, on 
avait pris pour base une valeur forfaitaire de 35 franes. Le 
sera là, monsteur le ministre, ma première question, Si nous 
voulons nous occuper de l'éccnomie de ces terriloires, il parait 
mdispensable que les statistiques soient établies de telle sorte 
jue nous puissions raisonner sur des chiffres certains et com 
parables, 

De toute facon, même si les chiffres, malgré les rectiflea 
lions que j'y ai apportées, demeurent incertains, le déséqui- 
libre de Ja balance commerciale des Antilles est évident; il 
est compensé, je l'ai nt à un eflort de la métropole, notam- 
ment dans le domaine de l'assistance publique; à la Martu- 
nique, en particulier, la métropole à participé pour plusieurs 
milliards à l'assistance médicale gratuite et à l'assistance 
donnée par les communes. IL est évidemment anormal que 
dans ces départements français les dépenses d'assistance attet 
gnent des taux aussi élevés. 

Ce préambule m'amène à examiner les mesures qu'il fau- 
drait prendre à la fois pour ramener ces départements à une 
règle plus commune par rapport aux départements métropo- 
hlains et, en particulier, pour redonner à leur économie un 
essor qui leur manque actuellement. 


Les productions les plus importantes de la Guadeloupe et 
de la Martinique sont le sucre et le rhum, produits de 1a 
canne à sucre. A propos de sucre, j'effleurerai très rapidement 
le sujet car d'ici quelques jours nous ouvrirons un débat sur 
une proposition de nos collègues MM. Duval et Bernier qui ont 
demandé que l’Assemblée examinät jlus spécialement ce pro- 
bième. Notre collègue M. Dède a été nommé rapporteur par 1a 
commission des affaires économiques; son rapport à fait l'objet 
d'une discussion, cé matin, devant la commission et je crois 
que très prochainement nous pourrons traiter cette question en 
détail, 

Si je l’aborde, c'est parce que je ne pouvais pas ne pas 
évoquer ce problème essentiel pour l'économie des Antilles. 
Ce sont, en effet, les chiffres de loin les plus importants dans 
les exportations des deux îles et malgré cette importance pour 
l'économie de ces deux îles, le volume de ces exportations et 
le prix auquel a parfois été payé le sucre sont insuffisants 
pour assurer ce qu'il faudrait aux planteurs, sinon aux usines. 


Le rapport de M. Dède examine les mesures à prendre pour 
valor:ser les prix et diminuer les frais; dès aujourd'hui, il 
semble nécessaire de proclamer que le contingent à donner 
aux deux îles est insuffisant. Sans doute pourrait-on dire qu'il 
est supérieur, en valeur relative, à ce qu'il était avant guerre ; 
compte tenu des chiffres de progression de la production 
sucrière depuis 1943 et avant guerre, nous conslalons que ces 
iles ont bénéficié d'un accroissement considérable, mais encore 
insuffisant. 

Les planteurs sont payés pour leurs cannes en fonction du 
tonnage qu'ils apportent à l'usine, mais aussi en fonction du 
prix des produits extraits des cannes par les usines, qu'il s'agisse 
de sucre, de rhum ou de mélasse, Les autorités locales sont 
chargées d'arbitrer les prix et, même à la Guadeloupe, l'usage 
est de fixer un prix provisoire au début de la campagne, en 
fonction du prix des produits réalisés l'année précédente. C'est 
ainsi qu'au mois de janvier ou février 1%6, le préfet de Ja 
Guadeloupe avait décidé que la canne devait être vendue 3.650 
franes la tonne. Mais pour payer ce prix, les sucreries doivent 
pouvoir vendre le rhum à un certain cours, faute de quoi elles 
se trouvent en face d’une obligation qu'elles ne peuvent res- 
pecter. C'est ce qui risquait de se produire lorsque je suis 
passé dans les îles cet été: si l'on avait appliqué pour la cam- 
pagne 1956 la règle précédemment en vigueur, qui était de 
ne valoriser qu’une partie de la production dans le cadre du 
contingent accordé par le ministère de l’agriculture, en lais- 
sant le surplus s'écouler pour une part à un prix illicite et 
pour l'autre à un prix équivalent au cours mondial, le prix 
moyen tiré par les sucreries de la vente du sucre, ainsi que le 
prix du rhum, auraient été très inférieurs, pour le réglement 
des cannes qui s'élevait à 65 p. 100 de la valeur des réalisa- 
tions des produits, au prix de 3.680 francs. Je demandai donc 
au Gouvernement, dans ma proposition, ce qu'il ferait pour 
permettre la revalorisation des excédents. Cette question s'est 
heureusement réglée toute seule: au mois de novembre der- 
nier, à la suite des événements d'Egypte, les ménagères fran- 
caises ont cru bien faire en stockant le sucre (Sowrires.); les 
achats furent de l'ordre de 100.000 tonnes. 


D'autre part, la récolte viticole a produit des vins légers. 
Comme il existe une autorisation de chaptalisation, les vigne- 
rons français ont absorbé une trentaine de milliers de tonnes 
de sucre, de sorte que ce qu'on croyait ètre un excédent à 
été fort utile pour la consommation intéricure. Cela a, de plus, 
coincidé avec une mauvaise récolte betteraviève, si bien que la 





Guadeloupe et la Martinique ont pu valoriser tout leur excé- 
dent en le vendant au cours interieur. NH s'en faut donc de 
peu que les usiniers guissent payer aux planteurs le prix de 
3.680 francs qu'ils sont tenus de verser en raison des decisions 
prises, l'année dernière, par le préfet. 

Je voudrais alors demander au Gouvernement d'accorder aux 
sucreries, sur d?s fonds disponibles et prévus pour subven- 
tionner les exportations, les sommes nécessaires pour que Îles 
mg puissent effectivement toucher leur dû. C'est vrai pour 
a Guadeloupe; ce doit l'être pour la Martinique où les regle- 
ments se font par acomptes snecessifs ; les producteurs mar- 
liniquais devraient pouvoir toucher une somme du même 
ordre que jies guadeloupéeus. 

Voilà ce qu'il en est pour le problème du prix. Celie année, 
la question s'est réglée toute seule, je l'ai rappelé, mais c'est 
imalneureusement temporaire. Si nous raisonnions à courte 
vue — et je pense que ce n'est pas la façon de raisonner du 
Gouvernement — nous dirions que, pour l'année en cours, il 
semble en aller de même. On s'est rendu compte, par l'alerte 
que j'évoquais, que si la France n'a pas de stock, elle est vul- 
nérable; et après avoir exporté, à grands frais, des quantités 
considérables de sucre, elle se trouve obligée d'en importer, 
quelqueluis à des prix élevés, puisqu'elle le fait alors précisé- 
inent que la conjoncture mondiale ayant changé, le prix inter- 
rational du sucre a presque doublé. Nous sommes donc obligés 
de nous réapprovisionner sur le marché mondial à haut prix, 
alors que neus payions, il y à un an, presque 50 p. 100 de la 
valeur du produit, à l'exportation. Le Gouvernement a donc 
estimé sage de conserver, à l'avenir, un certain stock, 

D'autre part, il apparaît que les producteurs betteraviers sont 
un peu déconcertés par les prix actuels et ne semblent pas 
manifester un ,,rand enthousiasme pour augmenter leurs embla- 
vures. Pourtant, le groupement national de l'industrie das 
betteraves et de la canne à sucre — G. N. 1, B. C. — qui groupe 
l'ensemble des sucriers de France et des territoires d'outre- 
mer sous l'égide d'un conseiller d'Etat, à proposé au iminis- 
tère de l'agriculture de porter, celte année, le programme de 
production en sucre raffiné à 2.015.000 tonnes, au lieu de 
1.765.000 tonnes, ce qui représente en gros une augmentation 
de 250.000 tonnes sur lesquelles, bien entendu, les terriloires 
d'outre-mer doivent avoir aussi leur proportion d'augmentation ; 
celle-ci permettrait à la Guadeloupe et à la Martinique d'obte- 
nir respectivement 117.000 tonnes et 93.000 tonnes de sucre 
raffiné. Nous sommes donc très loin des attributions dont elles 
disposaient jusqu'à maintenant puisqu'à la Martinique le con- 
tingent accordé cette année était de 71.500 tonnes; l’augimenta- 
tion est substantielle ; quant à la Guadeloupe, eile passerait de 
92.000 tonnes à 117.000 lounes. Pour cette année, la perspective 
est donc favorable, d'autant que dans les services responsables 
on estime que les hetteraviers ne semblent pas atteindre les 
objectifs nouveaux qu'on leur propose. S'il se produit un défi- 
cit dans la métropole, les territoires d'outre-mer devront le 
combler; nous pouvons donc espérer l'écoulement assuré à 
la récolte commencée dans les Antilles. 

Mais nous répétons, monsieur le ministre, que nous deman- 
dons plus au Gouvernement: nous lui demandons de sortir 
d'une politique au jour le jour. Les iles ont le droit de savo r où 
elles vont. 11 n'est pas suffisant de leur demander de produire 
au maximum parce que la métropole manque de sucre. Ce n'e-t 
pas une politique suivie que de pousser, une année, à produire 
davantage, pour déplorer, l'année suivante, une trop grande 
production. 

C'est pourquoi nous avons demandé d'’'abord au Gouverne- 
ment « de reviser les contingents de sucre accordés aux dépar- 
tements d'outre-mer, de garantir un prix suffisant pour les 
sucres contingentés et de faciliter l'écoulement des sucres excé- 
dentaires ». 

Le G. N. I. B. C. avait accepté, l’année dernière, un plan 
sucrier prévoyant pour les années à venir et pour six ans 
l'évolution de la production, Ce plan est resté malheureuse- 
ment en suspens, le Gouvernement ayant refusé de l'approuver, 
Seuls ont été fixés les objectifs de l'année 1957. Nous serions 
heureux, monsieur le ministre, que vous fussiez notre inter- 
prète auprès de votre collègue de l'agriculture, qui est parfai- 
tement d'accord sur ce point, et auprès de celui des finances, 
afin que fût défini un programme de production du sucre qui 
accordât aux départements d'outre-mer la part à laquelle ils 
ont droit. 


Mais le problème du sucre n’est qu'un élément de celui de 
la canne; je le disais tout à l'heure, le probléme du rhum a 
également son importance; or il a évolué d'une facon fâcheuse 
depuis 1921, date à laquelle le regretté Edouard Barthe avait 
tenté sur place de fixer un contingent, assurant que la produc- 
tion des îles trouverait un écoulement dans la métropole, et 
répartissant entre chaque producteur un certain volume qu'il 
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élait autorisé à produire. Depuis 1921, la consommation a dimi- 
nué ou semble avoir diminué. Ce contingent ne trouve plus en 
France son ecoulement et il à fallu, à l'intéricéur de re contn- 
gout, faire un échelonnement par dixième : on n'a débloqué en 
1004, 1959 et 1956 qu'une cerlaine partie de ce qui élait globa- 
lement prévu. 

A quoi est due cette restriction de la consommation du rhum 
en France ? Nous vous demandons, monsieur le ministre, de 
Vous assurer qu'elle n'incombe pas à la fraude et que. sous le 
nom de rhum, ne se vendent pas nombre oduit: dns les- 
quels entre une cerlaine proportion d'alcool de betterave. C'est 
une certitude des producteurs antillais que, parvenu en France, 
le raum rontingenté est « allongé », et de façon non négligeable, 
por des alcooïs métropolitains, abus qui doit absolument cesser. 

La consommation locale aussi à diminué, mais il ne semble 
as v avoir desaffection des Antillais pour le rm. Vraisem- 
Lsbloment, la fraude sevit encore sur le plan local; les 
impôts sont lourds, et les statistiques montrent que la vente 
locale a diminué, de sorte qu'il faut bien aussi diminuer les 
volumes des contingents. 

Parrmi les producteurs, une evolution tout à fait frappante à 
conduit à une réduction considérable du nombre des uistilla- 
teurs. 

Lorsque M. Barthe a fait cet arbitrage, il existait 80 distilie- 
ries agricoles à la Guadeloupe et environ 174 à Ja Martinique. 
Lors de la dernière campagne, il ne restait que 31 distillateurs 
à la Guadeloupe et 36 à la Martinique. l'ourquoi ? Parce que les 
sucreries ont utilisé les contingents alloués aux distillateurs où 
bien que les distilleries ont repris les contingents accordés à 
d'autres distillateurs; cela n'est évidemment pas toujours 
conforme à l'intérêt public. La répartition des contingentis ‘te 
sucre ou de rhum a été faite bien moins dans l'intérêt des Wran=- 
formateurs, des sucriers ou des dishülateurs, que dans celui 
des planteurs. 

En France, il est admis par toutes les sucrer:es qui traitent 
les betteraves que les eontingents mis à leur Gisposit'on par le 
pouvoirs publics appartiennent aux planteurs de betteraves, et 
que c'est en fonction des droits desdits planteurs que la sucre- 
nie peut fare valoir les siens, Or, aux Antilles il n'y a plus 
coïnc'dence entre les contingents mis à la disposition des 
usines et les surfaces plantées en cannes; tout s'est passé 
comme si le droit appartenait bien plus aux transformateur 
qu'aux planteurs, Le prix de la canne étant — je le répète — 
groporionnel aux produits vendus, et le rhum à un prix avan- 
lageux — d'où des recettes impertantes pour les sucreries — 
celles qui détiennent de gros contingents de rbum arrivent à 
paver les planteurs de cannes jusqu'à 1.090 franes plus cher 
que la sucrerie voisine qui ne possède que de petits conltin- 
gente. J'ai rencontré là-bas des représentants des services offi- 
ciel qui émettaient le vœu — que je fais mien — d'une répar- 
tition de ces contingents telle qu'on puisse assurer à chacun un 
pavement équitable, compte tenu, b:en entendu, de la richesse 
cu rière des cannes. 

C'est une mesure que l'on mourrait prendre à l'égard des 
sucreries, Mais, à l'égard des distilleries, le problème est beau- 
coup plus compliqué : en effet, on a classé en différentes caté- 
gories les distulleries des Antilles dont certaines fonctionnent 
en achetant les cannes et en faisant du rhum, ce rhum agri- 
cole que notre regretté ami M. Barthe avait voulu défendre. 
Mais il a été admis que les distil'eries pouvaient livrer leurs 
cannes aux sucreries, recevoir de celles-ci la mélasse et trans- 
former cette mélasse en rhum. Ce n'est plus alors du rhum 
de canne, c'est du rhum de mélasse fabriqué par les distilleries. 
Voilà une première anomalie. 


Les distilleries elles-mêmes ne travaillent pas toutes dans 
leur: propres installations, Il existe là-bas trois catégories de 
distillateurs, les « fumants », les « non-fumants » et les « hono- 
raires ». Les « non-fumants » sont ceux qui continuent à livrer 
des cannes à une distillerie ou à une sucrerie mais ne les dis- 
tillent plus. lis fournissent eucore un effort d'ordre agricole, 
qui consiste à produire des cannes, mais ne fournissent plus 
d'eflurt d'ordre industriel. 


Quant aux « honoraires », ce sont ceux qui n'ont plus ni 
usine ni champ de cannes et qui, chaque année, simplement, 
vendent leur contingent à une sucrerie ou à une distillerie et 
percoivent un prix de vente de 60 franes, et même davantage, 
par litre de rhum, C'est évidemment une situation enviable 
inais quelque peu anormale. 

Le ministère de l’agriculture a pris, le 20 mai 1955, un décret 
visant à faire cesser cette anomalie et à obliger tous les titu- 
laires de contingents ou bien à les distiller eux-mêmes dans 
leurs propres distilleries, ou bien à les céder, non plus à des 
sucreries, mais uniquement à des distilleries. La mesure. dans 
son principe, est défendable mais son application peut conduire 
à l'accaparement, par certaines distilleries, de tous les contin- 





gents à vendre. Par conséquent, loin de permetire aux plan- 
leurs d'une certaine région, trop éloignée d'une usine, de 
continuer à cuitiver les caunes, elle fait disparaitre la possi- 
bilité de les traiter sur place el rend en conséquence la culture 
de la canne très aléatoire. 

Nous vous demandons done de ne pas appliquer ce décret 
dans sa rigueur, et de reporier à un ou deux ans le délai 
Cu 31 mars prochain afin d'étudier très sérieusement la répar- 
lilion des cuntingeuts entre les différentes parties prenantes, 
en tenant comple avant tout de l'intérêt des p'anteurs. IN fau- 
drait refaire ce qu'avait fait M. Barthe en 1921, qui s'était 
penché longuement sur ce problème, examinant région par 
région l'aiwibution de ces contingents; il serait en effet 
facheux, je le répèle, que nous voyions accaparer par certains 
l'ensembie des contingents, d'où des concentrations consi- 
dérah'es faisant perdre à la culture de la canne ce carartère 
de répartition indispensable pour éviter le déclin économique 
de certaines régions. Si l'on doit maintenir cette cession obli- 
gatoire ou même si, demain, n'étant pas obligatoire, on veut 
fa continuer pour faire disparaître ces « honoraires » et ces 
« non-fumants », nous demandons qu'on permmelle à tous les 
distillateurs d'acheter des contingents et ’on mette à leur 
disposition les crédits nécessaires. Seuls, l'heure présente, 
peuvent acheler ceux qui ont beaucoup d'argent, puisque ces 
contingents se vendent cher, mais les pelits distillateurs avant 
peu de ressources en sont incapabies et nous voyons se former 
une concentration considérable qui n'est pas conforme, je le 
répète, à l'intérêt pubiic. 

Monsieur le ministre, nous voudrions bien que vous obteniez 
de votre collègue de l’agriculture de surseoir à l'application de 
ve décret; cette proposition vient — croyons-noùs — d'autant 
plus à son heure que le Gouvernement a chargé deux distin- 

ués fonctionnaires, l'un au nom de l'économie nationale, et 

‘autre au nom du ministère de l’agriculture, de s’enquérir sur 
place de la situation — et ce, au moment où le sucre paraît 
faire défaut — afin de persuader les plinteurs de cannes et les 
distillateurs de produire du sucre au lieu d'alcool. 


On espère arriver à convertir environ 23.00 tonnes de cannes 
destinées à la distillerie, en 2.500 tonnes de sucre, qui viendront 
coucourir à notre approvisionnement. 

Au moment où nous suggérons nous-mêmes celte innovation 
dans l'utilisation des cannes, il faut, je erois, en conclure que 
les décrets pris il y a deux ans, doivent voir leur rigueur 
considérablement assouplie; c'est pourquoi nous aimerions 
avoir votre accord sur la rédaction suivante, qui sera notre 
deuxieme objectif : 

« A reconsidérer la répartition des contingents de rhum entre 
les usines; à substituer au décret du 20 mai 1955 des disposi- 
tons permettant aux transferts et aux regroupements des droits 
de s'opérer sans heurts et sans dommages pour les planteurs 
de cannes; à faciliter les transferts entre distillateurs par 
l'ouverture de crédits à long terme aux entreprises inicres- 
sées. » 

Notre troisième pes a trait à la rémunération des 
planteurs. Ceux-ci, je l'ai déjà dit, sont payés en fonction des 
rrolits réalisés par les usines au moment où elles vendent 
Lu sucre ou leur rhum. Il est admis à la Martinique ils 
reçoivent entre 58 et 68,5, p. 100 de Ja valeur des produits et à 
la Guadeloupe 61,5 p. 100; à la Réunion, si mes souvenirs sont 
exacts, les planteurs reçoivent 66 p. 100. 


Les organisations de planteurs que j'ai vues dans les deux 
îles m'ont fait observer que le pourcentage qu'on leur accordait 
était insuffisant. En tout cas, elles ont rappelé qu'il appartenait 
au ministère de l'agriculture de savoir dans quelle proportion 
devaient être en effet réparties les recet'es. Elles ont déposé au 
G. N. 1. B. C. une demande qui, Ps présent, n'a pas été 
suivie d'effet; elle n'a mème pas été transmise au ministère. 


ll se trouve que les planteurs sont représentés, à la Marti- 
nique, par deux syndicats: l'un groupe les principaux planteurs 
eme les usines, mais ce sont souvent les usines 
elles-mêmes qui fournissent, par leurs plantations, une grande 
partie de leurs approvisionnements: ce syndicat est évidem- 
ment lié de très près à la position des usiniers. L'autre syndicat 
groupe les petits planteurs mais il ne semble pas avoir grande 
importance ; ses adhérents en tout cas ne sont pas représentés 
au G. N. I. B. C.; cependant s'ils ne sont pas présents, je pense 
que leur voix doit être entendue. 


Nous voudrions que le Gouvernement voulôt bien se pencher 
sur notre troisième résolution ainsi rédigée: « A veiller à ce 
que les sucriers et les planteurs garantissent aux planteurs de 
cannes une équitable rémunération. » 


J'en viens maintenant au chapitre des cultures diverses que 
peuvent faire ces départements, la première étant la banane. 
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Le développement de la banane dans les deux îles est devenu 
considérable. 1 a représenté des chiffres croissants et si cette 
croissance n'avait pas été interrompue par le circospora, mala- 
die grave qui atteint les bananiers, et dont pendant deux 
heures nous avons délibéré, ce matin, à la commission de 
l'agriculture, s'il n'y avait pas eu le evelone qui l'année der- 
nitre à ravagé une partie des bananeraies de la Guadeloupe, 
on peut penser que Ja production de la Guadeloupe aurait lar- 
gement dépassé celle année 400.000 tonnes et que celle de la 
Martinique se serait approchée de chiffres comparables. 

Or, on continue à planter dans ces pays et nous atleignons 
des volumes qui, s'additionnant à ceux produits par la Guinée, 
la Cüte d'Ivoire et le Cameroun approchent de 300.009 tunnes. 
De gros efforts de propagande ont été faits en France pour en 
augmenter la consommation; lors du premier plan, l'objectif 
était une consommalion de 219.000 tonnes de bananes. Ce 
chiffre a élé largement dépassé puisqu'il a atteint l'année 
deruière près de 300.000 tonnes, maïs la consommaiion métro- 
polilaine n'est pas indéfiniment extensible et l’on doit penser 
aux débouchés extérieurs. 

Les terriloires d'outre-mer, Guinée, Côte d'Ivoire en partieu- 
lier, Cameroun également ont, depuis plusieurs années, entre- 
is un effort pour vendre dans certains pays européens. 
Mais les Antilles, jusqu'à ce jour. étaient demeurées beaucoup 
plus rélicentes quant aux marchés extramétropolitains. Tant 
que le marché métropolitain est ouvert, il est évidemment 
plus avantageux, et les producteurs aiment mieux bénéticier 
de prix plus confortables, sur le marché fransais, plutôt que 
de gagner des marchés étrangers pour lesquels il faut consen- 
Ur certains sacritices. 

La confédération interprofessionnelle des betteraves — Ja 
C. I. B. — qui se réunit périodiquement avait, l'an dernier, pro- 
posé la création d’une caisse d'exportation, alimentée par une 
taxe perçue sur toutes les bananes commercialisées dans les 
différents pays producteurs, de façon que l'exportation des 
bananes soit favorisée par une prime à l'exportation. Malheu- 
renserment, lors de la délibération, les représentants de la 
Martinique et de la Guadeloupe n'ont pas voulu entrer dans 
le jeu de cette organisation d'ensemble. 


J'ai eu, cependant, la grande salisfaction, à mon dernier 
passage, de constater qu'à la Martinique, les syndicats avaient 
fort bien compris maintenant que la production augmentant 
d'une façon constante, il était bon de prévoir des débouchés 
autres que celui de la métropole, et gar conséquent de réclamer 
l'institution d’une caisse interprofessionnelle martiniquaise, 
constituée à l’aide de fonds provenant d'un prélèvement sur 
l'exportation des bananes antillaises et d'une subvention du 
fonds mutuel de garantie. Il faudrait donc que le ministère 
de l’agriculture accordàt une participation à cet organisme. 
Ce problème n'est malheureusement pas résolu, I serait bon 
que le Gouvernement s'en préoccupât. 


Lors de la création du fonds mutuel de garantie il a été 
prévu, à l'article 5, qu'en ce qui concerne les territoires 
uon métropolitains autres que l'Algérie, il sera statué ultérieu- 
rement: tout d'abord sur les conditions de son intervention 
pour les produits agricoles ou d'origine agricole d'outre-mer; 
ensuite, sur les conditions dans lesquelles les producteurs et les 
territoires intéressés participeront au financement des opéra- 
lions du fonds; enfin, sur les conditions de représentation des 
ministères intéressés au comité de gestion du fonds. 


IL y a done une disposition à prendre en vue de permettre 
au ministère de l'agriculture d'étendre ses subventions à 
des produits d'outre-mer. Ce ministère a, au mois d'octobre 
dernier, si je me souviens bien, demandé sou accord au minis- 
tère des fluances. 11 ne l’a jamais reçu. IL est pourtant indis- 
pensable que les produits agricoles d'outre-mer, et spéciale- 
imnent les bananes, prévus dans la loi constitutive du fonds agri- 
cole de garantie muluelle puissent en trouver le bénéfice, 
puisque celles-ci sont produites en particulier par des dépar- 
ltements, qui ne sont pas des territoires, il est bien logique 
u'elles bénéficient de subsides qui viendraient du ministère 
e l’agriculture. 


Je sais que le ministère de l'agriculture prépare actuelle- 
ment, dans les limites de ce que l'on appelle « la loi-cadre agri- 
cole », un projet de réforme du fonds de garantie mutuelle. 


Nous aimerions que, dans ce nouveau statut, on prévoie les 
produits agricoles d'outre-mer. Et j'ai eu le plaisir d'apprendre, 
pee les représentants qualifiés des syndicats d'exportation de 
a Guadeloupe que je rencontrais ces derniers jours, qu'ils sont 
waintenant ralliés à la position des Marliniquais et qu'ils accep- 
tent l'idée d'une caisse d'exportation; ils demandent — ce qui 
est tout à fait légitime — que la gestion des caisses soit pro- 
fessionneHe et départementale. Ils craignent un fonds com- 
un anonyme où ils ne sauraient pas, au juste, ce que devien- 





draient les prélèvements faits sur l'encaissement des bananes. 
Les précédents sont nombreux de caisses nationales erétes et 
alimentées par des prélèvements à la sortie, dont les produits, 
par la suite, sont affectés à tout autre chose qu'à la défense 
des cours, pour ne pas trouver naturelle la précaution que 
demandent Le producteurs antillais. Sous cette réserve que la 
restion des caisses sera professionnelle et que le contrôle sera 
ait par chacun de l'utilisation des fonds, c'est le devoir du 
Gouvernement de favoriser la création de tels organismes, 


Nous avons donc rédigé une quatrième proposition ainsi con- 
Que : « Pousse: la production bananière à la conquête de débou- 
chés nouveaux gräce à l'institution, dans chaque département 
et territoire intéressés, d'une caisse interprofessionnelle d'ex- 
portalion. » 

Une liaison interprofessionnelle sera, bien entendu, néces- 
saire pour que les exportateurs de ces différents territoires 
ne se présentent pas en ordre dispersé sur les marchés exté- 
rieurs et ne se fassent pas concurrence. Les producteurs seront 
conscients de leur Solidarité et, s'il s'agit d'attaquer le marché 
ilalien voire, demain, le marché allemand, un organ sme de 
vente commun permettra de traiter au nom de ceux qui 
auront des excédents et au bénéfice des uns et des autres, 

En dehors de la canne à sucre et de la banane, diverses 
productions existent dans les deux départements, mais dont 
aucune ne tient une place considérable si ce n'est la culture 
des ananas à la Martinique. Les ananas représentent un chiffre 
d'affaires important qui s'élève, d'après les documents sla- 
tistiques, à près de 600 millions à l'exportation; malheureu- 
cerment, le marché des ananas est encore beaucoup plus étroit 
que celui de la banane, et les ananas des Anülles se trouvent 
enncurrencés très directement par l'extension des productions 
de la Guinée et de la Côte d'Ivoire, en sorte que, s'il est 
logique de continuer à apporter un soin particulier au déve- 
lappement de la production d'ananas à la Martinique et à 
la Guadeloupe, 1! faut veiller à éviter une surproduetion trop 
rapide qui conduirait à la mévente. C'est d'ailleurs une ice 
que nous développons à propos de toutes les autres per 
tions souhaitables à la Guadeloupe et aux Antilles, dans la 
mesure où la France peut garantir qu'elles représentent un 
débouché rémunérateur. En eflet, ce serait rendre un très 
mauvais service aux producteurs intéressés que de les inciter 
à des productions qui se révèleraient invendables. 


J'ai fait, dans ma proposition, l'énnmération des produe- 
tions qui peuvent certainement être développées là-bas. J'ai 
parlé des ananas, du eacao qui à connu, jadis, une grande 
prospérité mais à été abandonné à la suite de cyclones, de 
inaladies et de mévente: mais les services de l'agriculture 
ont entrepris un repeuplement en prenant le soin de faire 
venir des plants de variétés choisies, qui peuvent permettre 
d'espérer que ces cacaos trouveront une vente plus facile 
ue ceux d'Afrique. C'est là une activité qu'il convient de 
développer d'une façon rationnelle; mais, en mème temps, 
il convient d'étendre à ces territoires le hénéflice des caisses 
de stabilisation déjà créées dans les territoires africains, de 
telle surie que nous puissions donner l'assurance aux plan- 
teurs que nous encourageons à repeupler, que le jour où la 
récolte sera commercialisable elle trouvera preneur à des prix 
convenables. 

Pour le café, également. fl y a des perspectives d'angmenta- 
tion considérables, Le café des Antilles a été le premier café 
connu en France et, pendant longtemps « Martinique » et 
« Guadeloupe » furent considérés comme ies meileurs crus du 
monde. Il est encore vrai que le café de la Guadeloupe, qui 
a gardé une certaine importance, fait très largement prime 
sur le marché. Au moment où l'on vend aux environs de 
30 franes les « robusta » africains, le café de la Guadeloupe 
en vaut 600: c'est un café dont la qualité permet de le eonsi- 
dérer comme un produit bonifiant, qui améliore ce mélange 
sous lequel nous, pauvres consommateurs, nous absorbons 
le café vendu par les épiciers. Ce me sont jamais de purs 
« moka », de purs « arabiea ». Nos « robusta » qui ont bien 
leur qualité pour la teneur en caféine, la couleur, la robus- 
tesse, n'ont pas beaucoup d'arôme; ils doivent être mélangés 
avec des cafés a subtils. La Martinique pourrait donc se 
rendre un grand service personnel, en même temps qu'elle 
serait utile à l'ensemble des cafés des territoires francais, 
si, justement, elle prenait comme producteur une importance 
suffisante. 


Parmi les cultures diverses, les services de l'agriculture 
prünent, bien entendu, les cultures vivrières. Il est bien 
évident qu'il faudrait permettre à ces terriloires de trouver 
sur j'hace des produits qu'ils importent à grands frais. 


Si l'on fait Je total des imnortations de ces Mes. on s'aperçoit 
qu'elies immportent chacune à peu près deux milliards de œrvu- 
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duits alimentaires, 11 est logique d'économiser ces milliards 
dans la balance des comptes, en même temps que celte pro- 
duetion vivricre fournirait une activité éconmmique aux 
plantenrs, 

Un des devoirs, par conséquent, des services de l'agricul- 
ture, est d'encourager ces produciions en adaptant justement 
leur choix aux possibilités du sol et du climat et aux possi- 
bilités de vente, Une de ces produetions a connu jadis une 
certaine prospérité. Elle est en régression à l'heure présente : 
c'est celle du manioc, Les syndicats locaux m'ont indiqué 
qu'ils avaient Ja certitule que, s'ils étaient aidés dans la 
préparation du manioc, faite pendant longtemps en famille et 


qui était surtout l'œuvre des femmes — servitude que les 
ménageres ne veulent plus accepter aujourd'hui — s'il y avait 


des petits moulins, qui préparaient la farine pour le compte 
commun, on retrouverait une possibilité de consommation qui, 
aujourd'hui, à disparu au bénétlce dy pain de froment et du 
blé qui vient de France. 

Parmi les productions qui peuvent prendre là-bas une cer- 
taine importance, il convient de citer la ramie, textile que la 
France importe dans une proportion notable. 


Il y a aussi le tabac, mais notre régie nationale ne semble 
pas vouloir encourager cette production, J'avoue ne pas com- 
prendre pourquoi, puisque nous achetons des quantités de 
labac américain. IH ne semble pas que, techniquement, il soit 
aujourd'hui impossible de faire à la Guadeloupe ou à la Marti- 
nique les qualités de virginie que notre régie importe des 
Etats-Unis. Il serait bon de lui re d'apporter un geu 
plus de honne volonté à répondre aux demandes que lui 
adressent jes services de l'agriculture ex France. 

I v a également les cultures de fleurs, d'épices, les cultures 
fruitières : en dehors des ananas et des bananes on peut cultiver 
des avocats, des goyaves, des agrumes. On pourrait aussi multi- 
plier les plantations de cocotiers. Dans certaines régions on 
pourrait même développer la culture des arachides. A partir 
de ces produits, nul doute qu'on ne puisse créer une petite 
es «2 de matières grasses et alimenter les savonneries 
ucales, 


Je passe rapidement, mais il s'agit pourtant de questions dont 
l'importance est capitale pour ces pays qui doivent absolument 
diversifier leurs cultures pour ne plus dépendre uniqueme:it des 
récoltes de cannes à sucre et de bananes. 

Un autre problème d'importance est celui de l'élevage. 
Toutes les terres ne sont pas cultivatbles, mais beaucoup sont 
des terres herbagères, qui pourraient, d'ailleurs, être trés 
améliorées. Le cheptel bovin, porcin et ovin pourrait être alors 
fortement augmenté, Je mn'insisterai pas sur ce point; 
les services de l'agriculture ont fait à ce sujet des projets 
nombreux. Je signalerai simplement, afin de montrer à quel 
point ces départements sont dépourvus de moyens d'action, 
qu'ils ne pe même pas un vétérinaire, et ce, pour un 
troupeau de 30.000 à 40.000 bêtes à la Martinique et 60.000 à la 
Gusdeloupe. Comment développer rationnellement un troupeau 
sans rte un minimum de mesures sanitaires et sans opérer 
de sélection pour améliorer la race ? 

Je passe rapidement sur ces problèmes pour évoquer d'un 
mot celui de la reforestation, Celle-ci est en cours de réalisa- 
tion mais de nombreux problèmes importants n'ont pas encore 
été résolus à cet égard. 

Je ne m'arrêterai pas non plus sur le problème des pêches, 
l'évoquant simplement pour dire qu'il réserve un avenir consi- 
dérable. Récemment encore, le directeur de l'office des pêches 
me disait qu'il estimait, en raison de l'abondance des poissons 
repérés sur le pourtour des îles, qu'on pouvait faire de l’in- 
dustrie de la pêche une industrie aussi importante que celle 
du sucre dans les deux îles. Un thonier a d’ailleurs été com- 
mandé par le F. 1. D, 0, M. et va être mis en service vers la 
fin du mois de juillet, Il sera naturellement confié à une société 
importante, qe de gros capitaux, et qui gérera cette 
pêche d'une facon industrielle. 11 faut veiller à ce que la réali- 
sation d'une pêche importante entre les mains d'industriels ne 
ruine pas tous les petits pêcheurs et il faut donc, parallèlement 
à l'organisation de cette grande pêche, SE er des coopé- 
ratives de petits pêcheurs et, là, je le sais, l'office des pêches 
et le F. I. D. O. M. ont proposé aux pêcheurs la création de 
coopératives de pêcheurs dotées des moyens suffisants pour 
améliorer leurs bateaux, leurs filets et aussi des installations 
he ages ver suffisantes pour pouvoir assurer la commercialisa- 
tion de leurs poissons. 


I y à un programme — sur lequel je passe très vite — très 
important par les résultats économiques qu'on peut en attendre, 
et qui envisage l'institution d'une grande conserverie de pois- 
sons. A travers le monde, les besoins de poissons en conserve 





sont grands et le développement de cette industrie est partout 
très rapide. On trouve des thons en quantité considérable au 
large des îles et nous pourrions, pour le marché français comme 
pour le marché américain, prévoir une grande extension de la 
conserverie dans ces pays. 


M. Alfred Bour. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. le président de la commission. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Bour, avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. Alfred Bour. Dans celle enceinte, à plusieurs reprises, 
nous avons altiré l'attention de qui de droit sur la nécessité, 
pour les territoires d'outre-mer, de développer la consommation 
du poisson qui parait encore, dans certains territoires, être à 
l'état embryonnaire et, dans ma pensée, il s’agit non seule- 
ment des richesses marines pour les territoires côtiers, mais 
aussi des ressources piscicoles des rivières, des lacs, des étangs 
de la plupart de nos territoires. 


M. le président de la commission. En ce qui concerne les 
Antilles, dans nos séances du 10 juillet 1952 et du 12 août 1956, 
nous avons demandé Ja création d'une école d'apprentissage 
maritime, avec tout ce qui en découlerait pour la marine, y com- 

ris la pêche ; cela permettrait de créer, à partir d'une ressource 
atente, en quelque sorte à la portée de nos filets, une richesse 

ui assurerait une meilleure nutrition de ces départements, et 

‘autres, car les possibilités d'exportation sont considérables. 


C'est pourquoi nous avons rédigé notre cinquième demande 
de la facon suivante: « A diversifier au maximum les produc- 
tions végétales et animales des départements d'outre-mer; à 
donner un encouragement particulier à la pêche maritime, mais 
sous la réserve expresse qu'au ge de chaque pro- 
duction corresponde l'organisation de uchés rentables ». 

Je passe sur le sixème paragraphe pour y revenir à la fin. 
Nous demandons, dans le septième paragraphe de ramener à 
3 p. 100, comme dans les départements métropolitains, les taux 
des prèts consentis par le Crédit agricole. J'avais trouvé assez 
choquant, au lendemain du cyclone qui avait ravagé la Guade- 
loupe, que les prèts qu'offrait aux sinistrés le Credit agricole 
soient au taux de 4 p. 100, alors qu'en France cet organisme 
| mu à 3 p. 100. Mais j'ai eu ja satisfaction d'apprendre qu'au 
ournal ofliriel du 12 février, je veux dire avant-hier, l'arrêté 
ramenant à 3 p. 100 les prêts aux sinistrés du cyclone est paru. 

Ce n'est là qu'une demi-satisfaction; nous demandons qu’en 
règle générale les taux des prèts du Crédit agricole ne soient 
| plus élevés dans ces départements d'outre-mer qu'en 

rance. 

Dans le huitième paragraphe nous demandons de faire étendre 
aux producteurs agricoles des départements d'outre-mer les dis- 
positions des lois sociales en vigueur dans la métropole. Là, 
monsieur le ministre, je ne vous apprendrai rien: vous avez 
eu l'occasion d'examiner la question au cours de votre dernier 
voyage et vous avez indiqué qu'il était bien dans la pensée 
du Gouvernement d'étendre progressivement à ces départe- 
ments lointains tous les avantages des lois sociales en vigueur 
dans la métropole. 

Le neuvième paragraphe tend « à ouvrir dans les périodes de 
sous-emploi, des chantiers de travaux publics permettant de 
libérer les ouvriers des misères du chômage, de ramener les 
dépenses d'assistance à des limites normales et d’enrichir la col- 
lectivité de réalisations nouvelles ». Dans ces pays, en effet, le 
chômage saisonnier est très important. Pendant les 2 où 
les sucreries ne fonctionnent pas, les ouvriers sont généralement 
sans travail et ne peuvent donc pas cotiser à la sécurité sociale; 
de ce fait, ils sont à la charge des communes. C’est là l’origine 
de ces dépenses considérables d'assistance que Le a tout à 
l'heure et qui, pour la Martinique seule, s'élèvent à près de 
3 milliards de francs. IL vaudrait mieux, me semble-t-il, ouvrir 
des chantiers pendant les périodes de morte-saison, ce qui 
permettrait aux ouvriers d'avoir du travail, un salaire et de 
cotiser à la sécurité sociale, tout en dégageant d'autant les 
dépenses d'assistance et en collaborant par la mème occasion 
à la création d'œuvres utiles. La chose est tellement évidente 
qu'il est inutile d’insister. 

Je reviens au sixième paragaphe de notre proposition, que 
‘ai gardé pour la fin car, sur le plan social, il me semble 
e plus important: il a trait à la déconcentration des terres 
qui, selon moi, pourrait être à l’origine de cette politique 
agricole que j'ai souhaitée, mais sans dire exactement comment 
la réaliser. Ce qui caractérise la production de ces îles, c’est la 
concentration considérable des terres entre très peu de pro- 
priétaires, généralement les grandes sucreries ou leurs action- 
naires, Telle de ces sucreries détient plus de dix mille hectares, 
qui n’en cultive d'ailleurs directement qu’à peine deux mille. 
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Il n'est pas sain au point de vue social, de même qu'il n'est 
pas bon au point de vue économique, que cet état de choses se 
perpétue. 

C'est pourquoi j'ai suggéré à la commission de l’agriculture 
de demander au Gouvernement de faire tous ses effurts pour 
obtenir que ceux qui possèdent aujourd’hui ces immenses 
espaces abandonnent spontanément une partie de ces propriétés 
trop vastes et les mettent à la pe “ÿ "4 des pouvoirs publics, 
sous une forme ou sous une autre, en vue d'être l’objet de 
lotissements et d'être mises en valeur au profit de propriétés 
familiales. Les membres de la commission de l’agriculture, 
auxquels je faisais part de cette suggestion, m'ont dit que 
j'étais bien naïf de penser que notre vœu avait des chances 
d'être retenu et que si des mesures de coercition n'étaient pas 
prises décrétant qu'au-dessus d’une certaine surface l'Etat se 
réservait le droit de faire un certain prélèvement, nous n'obtien- 
drions rien du tout. Ils m'ont fait remarquer aussi qu’en Algérie 
des dispositions avaient dû être prises pour permettre au gou- 
vernement général de devenir le maître de grands domaines 
2 d'entreprendre une politique de déconcentration systéma- 
ique. 

J'ai demandé à mes collègues de la commission de l'agri- 
culture de ne point aller trop vite et de considérer que, s’agis- 
sant de dé ements purement français et vivant dans un 
climat qui doit être celui de la bonne entente et même de 
la fraternité, un appel fait par le Gouvernement avec l'autorité 
et l'insistance nécessaires devrait être entendu des grands pro- 
priétaires. 


Le 4 avons donc rédigé notre proposition de la façon sui- 
vante : 


« Invite le Gouvernement. 


« 6° A promouvoir une Ps — de déconcentration des terres 
opus permeltant de multiplier les exploitations fami- 
des, » 

J'entends bien que des collègues m'ont dit que nous tendions 
ainsi à une politique qui allait, plus ou moins directement, 
à Ja négation de la propriété individuelle et même à la 
spoliation. Je me suis pourtant bien efforcé de montrer dans 
mon port que telle n’était pas ma pensée et que je ne 
contestais aucunement le droit pour une industrie de posséder 
elle-même des domaines agricoles. Cependant, certains pays 
l'ont contesté et dans des îles comme Porto-Rico ou Cuba, qui 
ne sont après tout pas si éloignées de la Guadeloupe et de la 
Martinique, des dispositions légales ont précisé que les indus- 
triels ne devaient pas être propriétaires de domaines fonciers. 


L'expérience a démontré que le progrès de l’agriculture a 
généralement été dû, en France, à l'industrie agricole qui s’en 
(lait occupée. Les progrès accomplis dans la culture de la bette- 
rave, par exemple, ont été dus à l'industrie sucrière. L'indus- 
trie de la brasserie a contribué au progrès de la sélection des 
semences. I! n'est donc pas mauvais que l'industrie s'occupe 
d'agriculture. 11 est également indispensable à certaines indus- 
tries de disposer d'un volant de production ne dépendant que 
d'elles; en eflet, un producteur individuel est libre de livrer 
quand il veut et comme il veut, mais les industries ont besoin, 
au contraire, d’un ravitaillement régulier. 11 me semble donc 
économiquement valable et même nécessaire que les industries 
puissent disposer d’un domaine foncier et je ne leur conteste 
aucunement ce droit. Je dis simplement qme ceux qui existent 
à la Martinique et à la Guadeloupe sont d'une importance 
démesurée et je demande aux industriels qui détiennent aujonr- 
d'hui ces domaines d'admettre qu'il est de leur intérêt bien 
compris de s'associer à la politique à laquelle nous deman- 
dons à l'Assemblée de les convier. 

Ces industriels se plaignent que le prolétariat à leur service 
soit communiste; en effet, les élections démontrent l'exis- 
tence d’une très grande proportion de voix communistes dans 
ces départements. Ayant rencontré ces industriels dans leurs 
organisations syndicates, je leur ai dit: « Comment voulez-vous 
+ — des gens dépossédés ne soient pas communistes ? Si vou: 

ésirez qu'ils défendent la propriété, permettez-leur tout d'aberd 
de défendre la leur, créez une propriété individuelle! Que vous 
coûte-elle * En quoi vous génera-t-elle, vous qui avez plus de 
dix mille hectares et qui en cultivez deux mille ? Serez-vous 
gènés dans votre exploitation si vous laissez au service d'une 
expérience faite au nom de l'intérêt publie, les queiques milliers 
d'hectares nécessaires ? » 

Notre excellent collègue, M. Bernier, qui est maire d'une 


commune à la SES avait précisément, dès l'année der- 
cière, pris l'initiative d'une formule de ce genre. Avec la 


sucrerie voisine de sa commune, il avait conclu un accord 
dont le but était de prendre, pour les lotir au bénéfice de 
mr producteurs qui disposeraient chacun de cinq ou six 
ectares, un premier lot de trois cents hectares et. par la 





suite, un autre de sept cents hectares, moyennant une juste 
rémunération. Un prix avait été fixé en accord avec la com- 
mune, l'industriel et le service de l'agricultnre, et avec Île 
consentement de ceux qui deviendraient propriétaires de lotis- 
sements. On disposait des moyens de financement nécessaires à 
l'acquisition des terrains appartenant à la sucrerie. 

Je suis sûr, monsieur le ministre, que cet accord, acquis 
depuis une date assez éloignée puisqu'on en parlait déjà au 
moment où je suis passé aux Antilles, c'est-à-dire au mois 
d'août dernier, n'a pas encore reçu un commencement d'exécu- 
tion. Je sais par notre collègue, M. Bernier, qui pourra le 
confirmer, que la commune, soucieuse de faciliter l'avance du 
Crédit agricole, a donné la caution des finances communales 
pour permettre à ce dernier de prêter jusqu'à 100 : 1) des 
sommes nécessaires. Vous savez en effet que le Crédit agricole 
ne prête en ge que 60 p. 100 de la valeur des gages. Or, 
ceux qui vont acheter cette terre et qui n'ont pas d'argent 
ont besoin d'un concours pouvant aller jusqu'à 100 p. 1. 

La commune de Saint-Francois a décidé de prendre la D “4 
sabilité des 40 p. 1(Ù restants. Comment se fait-il que sa déci- 
sion, prise au mois de noverabre, n'ait encore reçu aucune 
approbation de la part de ia préfecture et que les pouvoirs 
publics semblent ainsi porler si peu d'intérèt à une opéra- 
tion qui parait d'autant plus importante qu'elle doit ouvrir la 
ir 2 beaucoup d'opérations de mème nature ? ‘frès Wen! 
très Lien! à gauche el au centre.) 


J'aimerais, monsieur Je ministre — et je suis d'autant plus 
heureux de votre présence, que c'est vous-même qui êtes en 
cause — que vous nous donniez l'assurance que l'iniliative 

ise au mois de juillet dernier à la fois par le ministère ‘'e 
Piabeme nationale et par le ministère de l'agriculture, avee 
le concours du F. 1. D. O. M., jaqueile à abouti à la création 
d'une société appelée le « CREDISAG » (Crédit social des Antilles 
et de la Guyane), a reçu votre pleine approbation et que vous 
lui apporterez votre entier concours, J'aurais alwmé, bien 
4 que le ministère de l'agriculture eût les moyens de 
concevoir d'abord, de promouvoir ensuite, la poltique que je 
viens d'exposer à cette tribune, C'était son rôle, mais les choses 
sont ce qu'elles sont, et v que soit l'intérêt porté par ce 
ministère à ces départements lointains il n'a pas pu oblenir de 
celui des finances, de disposer sur place du nombre de fonction- 
naires nécessaires. Il ÿ a quelques chefs de service mais aucun 
personnel, les écoles d'agriculture sont dans un état misérabie. 

Jusqu'à présent on n'a pas fait, dans le domaine agricole, ce 
qu'on devait pour suppléer, nan pas à celte carence — le mot 
serait injuste — mais à cette impossibilité d'action du mini<- 
tère de l'agriculture par l'intervention du F, 1, D. O0. M. qui, 
disposant des fonds, n'avait pas besoin d'en demander au minis- 
tère des finances. On a créé ce « Crédit social des Antilles et de 
la Guyane » qui sera doté des fonds nécessaires, et qui cst 
placé sous la présidence du fil: de notre collègue M. Bour, ce 
qui est un excellent choix, j'en suis sûr. Cet organisme à 
comme vice-présidents un représentant du ministère Jdez 
affaires économiques et an représentant du ministre de l'agri- 
culture. IL a précisément pour objectif d'entreprendre cette 
diversification des cultures, dans le cadre d'une portique 
d'exploitation familiale. Ce thème est exactement celui quo 
J'avais défini dans mon propre rapport Mais que;s moyens :la 
réaiisation aura le fonctionnaire parti -bas, s'il ne rencontre 
pas, avant tout, l'appui des pouvoirs publhies ? Quel moy.n 
aara-t-il de s'imposer s'il ne voit pas tous les fonctionnares 
marcher Ja main dans la main et unir leurs efforts dans Île 
même sens ? C'est une chose d'autant plus grave que dans «28 
petts pays la fonction publique n'e°t pas toujours représentie 
comme il le faudrait, et qu'il y a souvent rivalité ou même oppo- 
sition entre services. Il faut absolument que cela cesse si 
nous voulons voir mener dans ces pays une politique: construe- 
tive; il faut absolument qu'it y ait une pen-ée du Gouverne- 
ment, qu'elle soit conmne et que l'action de tous les services 
sot concordante, Ceie-i ne doit pas être simplement celle da 
l'Etat, mais aussi ceile de l'ensembhie de ccux à qui on s'adresse, 
me conséquent celle de la population à laquelle on va derman- 

er un effort de travail. 

On à coutume de dire que, les gens Vivant dans res pays au 
Soleil, dans des conditons climatiques et de nourciture plus 
faciles que dans nos régions aux températures pins àpues, ne 
sont pas très enclins à accomplir un gros eflort physique, Or, 


nous savons très bien qu'il ne servirait à rien de leur donner 
des terres s'ils ne devaient pas les cultiver et, si nous propo- 
sons de mettre à leur disposition quelques hectares eu leur 


donnant es moyens de les metire en valeur, c'est parce que 
nous présupposons que les candidats comprendront qu'on ne 
leur fait pas un cadeau, mais qu'on les met en possession d'un 
outil, d'un instrument de travail. 


Tous les éléments locaux responsables que j'ai pu voir m'ont 
affirmé qu'il y aura des candidats, je dirai witing ucs unllicrg 
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de candidats, et qu'il est inexact que la vocation d'indolence 
soit si profonde dans ces puys que nous ne trouverons pas de 
gens désireux d'élever leur standard de vie si on leur en doune 





des moyens, (Tres bien ! très bien ! à gauche.) 

Par consequent, il faut que l'action du CREDISAG soit comprise 
de l'opimion. Cela ne saurait tarder, d'autant plus que les élus 
de ces deporlements — cointme nus collègues M, Bermer ou 
M. Duval — seront les apôtres les plus qualitiés pour servir de 


hen entre cetle organisalion et l'opinion, HN faut aussi que les 
Cideses possedantes, et spéchilement ces grands propriétaires qui 
aujourd hi out le moyen de mettre à Ja disposition du CREDISAG 
les suriuces nécessaltes à son expérience, apportent le concours 
de bonne volonté, el je dirai méme un concours enthousiaste. 
Ls peuvent le faire en mettant à la disposilion du CREDISAG 
quelques centaines où queiques milliers d'hectares, ainsi qu'en 


faisant proliler cet organisine de leur technicité; puisqu'eux 
savent bien cultiver la terre, 1 me fait pas de doute qu'us 
£ureront cet o'garisme dans de bonnes condilions s'ils le font 


bénélicier de 
que- 

Vous 
mMover 


ur expérience et de leurs connaissances techni- 


ur la cullure de ces terres. 


avez là entre 


mains, monsieur le ministre, un 
offert par vos collègues des ministres de l'agriculture 
et de l'économie nationale; mais ils ont aussi absolument 
besoin de vous pour donner à celle expérience le plus de 
resonance et le plus d'éclat possible, Ces diverses opérations, 
bien entendu, devront étre menées dans le cadre d'une poli- 
tique nellement définie. Ceux qui contestaient l'importance de 
la petite propriété aflirmaient qu'en créant des petits proprié- 
laiies, on en fera des gens encore plus malheureux, couverts 
de telles qu'ils ne pourrarent rembour<er, travaillant mal la 
terre — actuellement ils sont incapabies de bien la travailler — 
ne sachant S'ils pourront vendre leurs produits; ainsi, la pro- 
prielé, Join d'étre un affranchissement, serait une servitade 
de pus, 


Ce serait en effet à craindre si nous nous engagions à la 
légère sans savoir où nous aîlons, J'ai tenu, dans mon rapport, 
à prendre deux exemples très frappants, dans le détail desquels, 
bien entendu, je ne veux pas entrer; l'un est tiré de l'ile de 
Porto-ico pour laquelle le Gouvernement a établi une législation 
en indiquant les cultures auxquelles chacun devait s'adonner 
mais en le faisant dans le cadre d'une politique d'organisation 
des marchés, et d'une politique d'encadrement mettant ainsi les 
particuliers à méme de travailler avec toute la compétence 
désirabie et le maximum d'efficacité, 

L'autre exemple nous vient d'Halie, I est aussi plus récent. 
Dans la région de Ferrare, des centaines d'hectares ont été 
aménagés, et répartis entre les petits producteurs, Des lotis- 
sements ont clé prévus, 


\0s 


Cet ensemble represente pour l'instant une réussite parfaite. 
On a orienté les producteurs vers certaines cultures Bétermi: 
nées: les fruits, mais pas n'importe lesquels, les pommes, 
Inais pas n'importe quelles pommes, les deux variétés dont on 
est -ür de la vente sur le marché international. Les plantations 


ont été failes: tous les dix ou vingt kilomètres, les usines de 
conditionnement et les conserveries ont été construites, les 
laislallations frigoritiques prévues, les voies de chemin de fer 


hécessaires à l'évacuation de la production tracées. 


On a réalisé une politique de déconcentration des terres et 
des propriétés individuelles dans un cadre collectif srganisé. 
Cela, j'en suis persuadé, est possible et méme facile à créer. 
Tel est le point capital de mon intervention, c'est pourquui 
je l'avais réservé pour la fin. 

Monsieur le ministre, c'est avec toute l'attention qu'elle 
Wiotile el tout le zèle dont vous êtes capable que vous devez 
Vous pencher sur la silualion de ces départements lointains. 
Hs se sentent — c'est une impression que j'ai vivement res- 
sentie sur place — quelque peu oubliés par la France. Pour 
beaucoup d'administrations, d'ailleurs, ce sont effectivement 
des deparlements isolés qu'on ne met pas exactement sur le 
Meme rang que les départements métropolitains, Evidemment, 
ce es! pas souhaitable. 


Le Gouvernement et le Parlement poursuivent À l'égard des 


tecriores d'outre-mer une politique de mise en valeur écono- 
moque et d'autonomie administrative qui marque la volonté 
de Ja Fra le répondre pieinement aux vœux et aux intérêts 
des populations unles dans le cadre de la République. 


S'agissant des deux departements de la Guadeloupe et de la 
Marie si pe nent franea.s, où l'on aime rappeler qu'ils 
ont fait corps avec la métropole, avant la Corse, avant 
Muihou-e et avant Nice, le Gouvernement et le Parlement ne 

montrer m de répondre aux 
qui désirent bénéficier, d'une part, des 
nouvel essur de leur Ccono- 
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mie et, d'autre part, des dispositions légales prévues par la 
loi française dans le domaine de la solidarité sociale. 

Au moment où nous nous félicitons qu'à l'O. N. U., à deux 
reprises, à propos du Togo et à propos de l'Algérie, la grande 
majorité des peuples démocratiques se soit refusée à diviser 
les départements de l'œuvre française outre-mer, n'oublions 
pas que la Martinique et la Guadeloupe sont aux premières 
loges pour porter témoignage que la France, à travers les mers 
et par delà les océans, veille d'un amour égal au bonheur de 
tous ses enfants. (Vs applaudissements à gauche, au cenire 
el à droite.) 

















































































M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission du plan, de l'équipement et des comimunica- 
uons. 


M. Bernier, suppléant M. Duval, rapporteur pour avis de la 
commission du plan, de l'équipement et des communications. 
Mousieur le ministre, mesdames, messieurs, je dois tout 
d'abord vous présenter les excuses de mon coilègue et ami 
M. Duval, retenu dans son département, et qui ne peut, malgré 
son très ardent désir de se trouver parmi nous, vous donner 
connaissance du rapport qu'il a rédigé au nom de la commis- 
sion du plan, de l'équipement et des commumcalions, saisie 
pour avis, de la proposition de notre distingué collègue, 
M. Georges Monnet. 

M. Duval et moi-même, représentants respectifs de la Marti- 
nique et de la Guadeloupe, ne pouvons manquer d'exprimer à 
noire collègue, M. Georges Monnet, notre très vive et très pro- 
fonde gratitude pour Llintérèt si précieux qu'il à bien voulu 
porter à nos deux départements. Je m'en voudrais, tant au 
nom de mon collègue rapporteur, absent, qu'en mon nom per- 
sonnel, de ne pas saluer aussi la présence dans cette enceinte 
de M. le ministre de l’intérieur, Gilbert-Jules, qui a bien voulu 
marquer ainsi tout le bienveillant intérèt qu'il porte aux pro- 
blèmes de nos départements d'outre-mer. 

Si M. le ministre a tenu à être le premier ministre de l'in- 
térieur à effectuer une tournée dans nos départements d’Armé- 
rique, il est aussi le premier à venir participer à nos travaux, 
et c'est là une marque d'estime envers notre Assemblée dont 
nous lui sommes tous reconnaissants. (Applaudissements.) 

Mesdames, messieurs, la situation aux Antilles françaises à 
été traditim:nellement, et se trouve aujourd'hui plus encore, 
dominée par deux éléments: un élément démographique — 
population dense, en accroissement important et constant; 
un élément économique: ressources principalement basées sur 
la culture de la canne à sucre et de la banane et l'industrie 
du sucre et du rhum. 

Vous n'ignorez pas que la population de la Martinique s'éle- 
vait à 229.130 habitants et celle de la Guadeloupe à 229.120 
au dernier recensement, bien que ces chiffres aient été contes- 
tés par cerlains pour diverses raisons: la densité de popula- 
tiun est donc de 217 habitants au kilomètre carré pour la 
Martinique et de 129 pour la Guadeloupe, alors qu'en France 
elle n'est que de 75 habitants, La question devient encore plus 
préoccupante si l'on considère celte densité par rapport aux 
seules surfaces cultivables et cultivées: elle s'élève alors à 
près de 400 habitants au kilomètre carré. L'accroissement 
annuel dans chaque département est de 6.000 à 71X0 âmes, 
cela constitue un problème démographique  extrèémement 
important à résoudre. Vous connaissez l'économie de nos 
départements, M. Georges Monnet, tout à l'heure, vous à fait 
un magistral exposé. IL vous à parlé de la production du 
sure et du rhum dont l'écoulement demeure l'objectif pri- 
mordial. La question a été développée à fond par notre col 
lègue M. Monnet et nous n'aborderons pas aujourd'hui le pro- 
blème du sucre ni celui du rhum, d'autant plus qu'en ce qui 
concerne le sucre, nous aurons dans quelques jours un débat 
sur un rapport traitant de cette question. 

Nous entendons cependant dire en ce qui concerne le sucre 
que la commission du plan a donné son complet accord aux 
rincipes préconisés par M. Georges Monnet, d'autant plus que 
es événements actuels justifient ces mesures. Elle demande, 
par conséquent, une revision dans le sens de l'extension des 
actuels contingents consentis aux départements d'outre-mer; 
la garantie d'un prix suflisant pour les sucres contingentés; 
des facilités pour l'écoulement des sucres excédentaires; l'as- 
surance d'une équitable rémunération aux planteurs de cannes 
dans les conventions passées entre sucriers et plaiteurs. 

Pour le rhum, nous sommes également d'accord avec la 
commission de l'agriculture. IL est en effet nécessaire de 
revonsidérer la répartition des contingents de rhum entre les 
usines: les modalités du décret du 20 mai 1953 doivent être 
revisées afin de permettre aux transferts et regroupements 
de s'éfluctuer sans toubles ni injustices, et d'aider les entre- 
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prises à faire face financièrement à leurs nouvelles obliga- 
lions, M est donc souhaitable, comme nous le propose 
M. Georges Monnet, de faciliter ces transferts entre distilla- 
teurs par l'ouverture, grâce au F. L D. O. M., à la caisse de 
rédit agricole où au C. R. E. D. I. $S. A. G., de crédits à long 
terme permettant le financement de ces opérations. 


L'amélioration de l'équilibre économique des Antilles, nous 
a dit M. Georges Monnet, nécessite le développement d'autres 
activités productives, Nous sommes entièrement d'accord avee 
lui sur ce point, En effet, le régime de quasi monocultufe qui 
s'est instauré aux Antilles, entraîne l'instabilité économique, 
resultat des variations brutales et des crises parfois sévères du 
marché mondial. Nous considérons que le système de subven- 
tions de « l'Etat providence » ne peut constituer une fin en 
soi. Il faut donc de véritables réformes de structure pour réta- 
blir une situation plus équilibrée. Les mesures de contingente- 
ment n'étant que des palliatifs temporarres, il y a lieu, par le 
plan de modernisation, de trouver le moyen d'améliorer la 
situation de l'économie de ces fes. Il est certain qu'on doit 
faire une place de plus en plus 1mportante au développement 
des cultures secondaires susceptibles d'apporter des revenus 
substantiels, ainsi qu'à l'implantation de cultures nouvelles, 
comme le café, le cacao, les cultures vivrières surtout, ainsi 
sr nous l’a dit notre collègue M. Monnet, et à l'extension 
d'activités accessoires — comime l'élevage, la pêche, la forêt, 
l'industrialisation, l'artisanat — presque tous éléments snscep- 
tibles de transformer à la longue l'économie de ces pays. 

Toutes ces activités sont susceptibles de modifier assez rapi- 
dement Ja structure économique de la Guadeloupe et de la 
Martinique et de 1cur donner une plus grande stabilité, “e sent 
ces Inesures que vise Ja commission de l'agriculture en jueco- 
nisant une diversification des productions végétales et animales, 
un encouragement à la pèche maritime, sous réserve, bien 
entendu, de débouchés rentables assurés, 

C'est pourquoi notre commission du plan a donné son pein 
accord à ces propositions, d'autant plus volontiers que les pou- 
voirs publics semblent se préoccuper également de ia question. 

Pour toutes ces mesures sociales. économiques et techniques, 
il nous faudra solliciter l’aide du F. EL D. O0. M., d'autant plus 
que, jusqu'à présent, l'effort d'investissements productifs parait 
avoir été principalement dirigé sur l'Afrique noire et sur Mada- 
gascar ct que les départements d'outre-mer se sont trouves 
quelque peu négligés. Le F. 1. D. O. M. s'est cependant montre 
généreux envers les collectivités locales, nous le reconnaissons, 
our les dépenses d'ordre social, sanilaire, culturel et d'assis- 
ance. Mais 11 faut que les Antilles s'équipent économiquement, 
IL sera rentable, en fin de compte, d'aider les activités econo- 
miques existantes et d'en créer de nouvelles pour résorber le 
sous-emploi, distribuer du travail et des ressources et de réta- 
blir l'équilibre de la balance commerciale, c'est-à-dire permettre 
en quelque sorte à ces pays de se suffire à eux-mêmes et de 
faire face, dans une large mesure, à leurs dépenses d'assis- 
lance. 

Des réformes d'ordre social sont toutefois nécessaires vour 
assurer Ja reussite de ce programme. Je veux, après M. Georges 
Mont.ct, attirer l'attention du Gouvernement sur une politique 
de déconcentration des terres cultivables, favorisant ” déve- 
loppement de la petite propriété privée pour faire face aux 
conséquences de l'accroissement démographique. HN y a bien 
dans ces départements, depuis le décret du 28 juin 1948. des 
caisses de crédit agricole qui fonctionnent comme celles de la 
métropole, mais M. Georges Monnet à fort justement signalé 
que ces caisses font payer un intérêt de 4 p. 100 alors qu'en 
métropole le taux est de 3 p. 1, 

Etant donne les difficultés plus grandes de l'exploitation 
agricole dans les départements d'outre-mer, le marnaten du 
taux de 4 p. 100 n'est pas justifie. Nous demandons, par conse- 
quent, que ce taux soit aligné sur celui des départements de la 
métropole. 

D'autre part, M. Georges Monnet à attiré l'attention eur Ja 
création du C. R. E. D. LS. A. G. des Andiles et de là Guyane, 
réalisé sous l'égide du ministère de l'agriculture. Cet orgar.isme 
peut jouer, dans ces départements, un rôle considéralie et 
hous nous rangrons enticrement aux conclusions développées 
à ce sujet par M. Georges Monnet. 

En ce qui concerne l'extension aux producteurs agricoles 
des lois sociales métropolitaines, il est vrai que le rézime de 
la sécurité sociale et des allocations familiales — introduites 


par le décret du 17 octobre 1%47 — ne fonctionne pas aussi 
completement que dans la métropole. En malicre agricole, ces 
mesures sociaies couvrent les travailleurs employés, Imais non 
les exploitants employeurs: c'est là une lacune qui devra être 
comblée sans retard, car elle entretient un réel malaise et 
ne se juslifie que par des raisons financieres, donc tempo- 
raires. Félicilons-nous qu'un récent décret du ministre des 





aflaires sociales soit venu améliorer le régime des assurances 
sociales dans les départements d'outre-mer, Puis, comme Île 
propose M. Georges Monnet, il serait préférable de consacrer 
ne serait-ce qu'un milliard par an à des investissements per- 
mettant de fournir un travail régulier aux ouvriers en chû- 
mage, par l'ouverture de chantiers de travaux publics — écoles, 
hôpitaux, routes, chemins — plutôt que d'avoir à fare face 
à des dépenses d'assistance considérables, 

L'habitat enfin — l'habitat rural notamment — demeure 
l'objet de la sollicitude constante de votre commission du plan 
qui s'en élait déjà préoccupée au moment de la discussion du 
second plan d'équipement en 1454, et qui a réiléré, dans son 
rapport sur la proposition n° 14 d'octobre 1956, pour le troi- 
sieme plan, les recommandations que nous rappelons lei” 


Entreprendre partout l'assainissement des zones d'habitation; 


Subventionner les travaux ments en vue de la disparition 
des taudis et assurer leur rermplacement par des habitations 
rationnelles ; 

Prévorr des investissements par priorité en faveur des plus 
déshérités. 

La commission du plan, chargée en même temps des eom- 
munications, ne peut — en raison de son double titre — 
omettre de mentionner un probleme important, bien qu'il n'ait 
été qu'efflcuré par la proposition et le rapport au fond de 
M. Georges Monnet: celui de l'infrastructure, I conditionne, 
dans une large mesure, en effet, dans les départements d'outre- 
mer — et spécialement aux Antilles — ja situation écono- 
mique et, partant, sociale; l'état des routes, notamment, est 
capital; bien que d'amples travaux aient été entrepris aux 
Antilles, il n'en demeure pas moins qne l'effort important 
consenti par le F. 1 D. 0. M. doit être poursuivi dans le cadre 
du troisieme plan. 

En ce qui concerne l'équipement aéronautique, vous con- 
naissez l'intérêt qu'il présente pour les îles, Le président de 
votre commission du plan, au cours de ses doux Voyagts aux 
Antilles en 1953 et 1956, avait été particulicrement sollicité 
de se penche: sur le problème des routes, Notre collègue, le 
colonel Castex, a plus spécialement étudié sur place ce qui 
concerne les bases aériennes en 1955; il doit intervenir lui- 
même sur Ja question de l'équipement aéronautique, ce qu’ 
me permet de ne pas y insister, 

Mais d'ores et déjà, votre commission du plan demande que 
l'effort pour l'équipement aéronautique soit poursuivi de 
manière à permettre l'allongement des pistes qui existent durs 
ces Îles, celle du Lamentin à la Marlinique et surtout celle ou 
Raizet à la Guadeloupe, afin de rendre possibles atterrissage 
et le dérollage des longs courriers ultra modernes. les: 
loeing 707, qui seront mis en service avant deux ans. Etant 
donné, d'autre part, la configuration géographique du départe- 
ment de la Guadeloupe, qui est un archipel, nous demandons 
que soient aménagés les terrains des îles des dépendances, de 
manière à assurer une liaison nécessaire entre toutes les parties 
de l'archipel guadelouptéen. 

IL y a un dernier problème sur lequel nous voulons attirer 
l'attention de notre Assemblée, celui du tourisme, que rotre 
collègue M. Castex, dans son rapport de voyage. avait € uchié 
déjà pour les départements d'outre-mer, Le tourisme, en effet, 
n'a pas jusqu'à présent été estimé à sa juste valeur, ni pris 
suffisamment au sérieux; il est pourtant susceptible de conti 
tuer une ressource importante pour ces deux départements 
situés dans le rayon d'action des voyageurs américains, Certes, 
depuis 1953, la Martinique reçoit 7.000 touristes par an, li Guu- 
x rond beaucoup moins d'ailleurs. Mais que représente ce 
chiffre comparé aux 50.09% touristes visitant Porto- eo. aux 
75.000 de ‘Trinidad, aux 130.000 de Ja Jamaiïane ? Que repré. 
sentent les 50 millions laissés en 1955 à Ja Martinique, comparés 
aux 5 milliards retirés du tourisme la même année par la 
Jamaique ? 

La cause essentielle de ces différences réside dans le fat ane 
ces touristes, en dépit de la célébrité des sites magniiques, de 
la végétation exubérante, du climat idéal ne font que passer, 
faute d'un équipement hôtelier convenable el enflissor aux 
Antilles françaises où il n'y a presque pas de vérilable tou- 
risine … 


M. Ceorges Riond. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. Quand on sait qu'en 1975 Le tone 
risime a procuré à la Jamaique un revenu égal à celui fourni 
par les exportations de sucre, on mesure le manque à giguer 
pour la Guadeloupe et la Martinique. 

Le Gouvernement, dont l'attention a été de multinles fois 
attirée sur ce problème, vient de manifester Fintéiét cuil 
attache à la question, puisqu'un arrèté du ministre des 4 10e 
Ccconomiques et financières, en date du 22 septembic 1953. 
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porte création d'une société immobilière et touristique des 
départements d'outre-mer qui, dotée de fonds de diverses ori- 
gines, dont ceux provenant du F. E D. O0. M., scra spéciale- 
ment chargée de l'étude des questions touristiques et hôtelières 
et v apportera l'aide de la puissance publique. 


Nous terminerons le tour d'horizon des capacités économi- 
ques des Antilles en évoquant deux sortes d'activités, de 
moindre importance sans doute, mais qui autorisent néanmoins 
certaines espérances; je veux tout d'abord parler de l’indus- 
triolisation, Le second plan avait recommandé un inventaire 
D" é des possibilités qui demeurent cependant assez limitées. 
æ projet de création d'une verrerie aux Antilles, un moment 
envisagé, n'a pas (lé retenu; en revanche, celle d'une cimen- 
terie, d'une capacité annuelle de 40.00) tonnes, a bénéficié de 
l'inscription de crédits prévisionnels et doit être poursuivie 
dans le cadre du troisieme plan. Je veux aussi mentionner 
l'artisanat, tant traditionnel que moderne — principalement 
les petits ateliers de réparation mécanique et électrique — déjà 
envisagé dans le second plan, qui devra recevoir une impulsion 
plus vigoureuse dans le troisième plan. 

I en va de mème de l'énergie, dont les disponibilités devaient 
Cire portées à 48 kilowat{s-heure par habitant à la Martinique et 
à 29 à la Guadeloupe en 1956; ces chiffres ne sont pas atteints. 
Aucun centrale hydraulique n'a été installée dans les deux 
les, qui ne sont gl présent fournies qu'en électricité d’ori- 
gine thermique. Elles possèdent cependant les éléments devant 
ermettre l'installation de centraïcs hydrauliques qui les met- 
raient à l'abri du black-out consécutif à une pénurie du com- 
bustible pour lequel elles sont, dans une certaine mesure, 
tributaires de l'étranger. 

Aux termes de celte intervention, qui a voulu passer en 
revue loules les possibiiilés et les espérances, pour les Antilles, 
de retrouver un équilibre économique et soeial fortement 
compromis depuis plusieurs années déjà, votre counmission du 
plan donne nn avis favorable aux propositions de la commission 
de l'agriculture, que je permets de rappeler : 

Aménagement de À production el du contingentement du 
sucre et du rhum; 

Action sur les prix de ces deux produits; 

Développement et diversification des productions secondaires : 
bananes, ananas, cultures vivrières, élevage, pêche; 

Meilleure politique agraire ; dé 

Aménagement de la législation sociale ; 

Lutte contre le chômage. 


Elle demande cependant qu'outre les mesures préconisées, 
toutes excellentes, ne soit pas perdue de vue l'amélioration de 
l'infrastructure, une des bases de l'assainissement économique 
et que me soient pas non plus néglige-s d'autres activités 
susceptibles de réelle rentabiité: industrialisation, artisanat, 
tourisme surtout, 


L'adaptation à la « départementalisation », dans le domaine 
économmque et social autant que dans le domaine politique, 
se fait lentement et par degrés. Elle a entraîné une angmen- 
lion des ressources et une amélioration du miveau de vie. 
Un gros effort à été fait par le F. E D, O0, M.; il nest pas 
suffisant et doit être poursuivi. Les Antilles, qui ont vulu 
lessimilation, et la France qui l'a réaliste, dorvent étre en 
mesure d'inscrire dans les faits une égalité vraie et non pas 
théorique entre tous les départements de là métropye et 
d'outre-mer. Cela entraine des sacrifices de part et d'autre, mais 
il faut y faire face 

D'ailleurs, le récent voyage du ministre de l'intérieur et sa 
“ sence ici apportent, sil en était besoin, confirmation que 
es pouvoirs ET comprennent les problèmes qui se josent 
et sont décidés à tout mettre en œuvre pour ies resoudre. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est À 
M. Uastex, 


M. le cotonel Castex. Monsieur le 1ministre, vous êtes le pre- 
mier ministre de l'intérieur à vous être rendu aux Antilles 
depuis la Libération; nous en sommes très touchés, et nous 
vous en féticitons, Mais nous voulons souligner que c'est 
gräce à l'avion que vous avez pu, dans un minimum b temps, 
faire ce voyage. Or, si l'infrastructure aéronautique de la Gua- 
deioupe, de la Martinique, de la Guyane, est actueilement dans 
un état tres satisfaisant, dans deux ou trois ans au maxi- 
muim — c'est-à-dire au moment où vous pourriez embarquer à 
bord d'un Poeing 707, ou d'un D. C. 8, vous ne pourriez attler- 


rir ni à la Guadeloupe, ni à la Martinique, ni en Guyane. 

I faut donc envisager pour ces départements une infrastruc- 
ture atronautique ultra-moderne. Depuis plus de quatre ans, 
aucune décision définitive n'est intervenue concernant le choix 





de la piste à allonger: sera-ce celle de Fort-de-France ou celle 
de Pointe-à-Pitre. Nul ne le sait, alors que l'allongement d'une 
de ces deux pistes est grévu avant 1960, époque à laquelle les 
quadriréacteurs d'Air France seront en exploitation. A ma 
très grande stupéfaction, j'ai appris hier que cette décision, 
pendante depuis quatre ans, n'était pas encore prise; elle le 
sera — simple coïncidence, je le suppose — demain, vendredi, 
au cours de la réunion du conseil supérieur de l'infrastruc- 
ture de la navigation aérienne; il sera enfin déeidé, je 
l'espère, l'allongement de la piste du Raizet — celle de Pointe- 
à-Pitre — et la réalisation de l'allongement de celle de Fort- 
de-France. Il s’agit pour le moment d'allonger la piste du 
laizet à Pointe-à-Pitre, de 170 mètres, ce qui dans un minimum 
de temps, c'est-à-dire deux ans, permettra à La Caravelle 
d'atterrir sur cette piste. Nous verrons plus tard l'allongement 
rendu nécessaire par le trafic des quadriréacteurs. 


Au cours d'un réunion à la Martinique, il y a deux ans, j'ai 
pu convainere à la fois le sénateur, le conseiller de l'Union 
rançaise et les hautes personnalités présentes de notre inca- 
pacité à changer la iguration et nature même du ter- 
rain, et en conséquence, les services compétents et moi-même 
avions jugé que l'allongement de la piste de Pointe-à-Pitre était 
moins onéreux, plus facile que celui de la piste du Lamentin 
à Fort-de-France. J'espère donc que demain — cette date est 
une coïncidence heureuse après notre présent déhat — le con- 
seil supérieur de l'infrastructure de la navigation aérienne 
prendra enfin cette décision. 


Je veux souligner à son intention qu'en aviation, l’on va 
vite (Saurires.) et que les servies compétents du secrétariat 
général de l'aviation civile devraient marcher de pair. 


Je vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir faire 
connaître à votre collègue des travaux publies l'urgence de Ja 
décision à prendre pour activer les travaux de premier allon- 
gement de 170 mètres à Pointe-à-Pitre et de 100 mètres à Fort- 
de-France, en attendant le grand allongement du Raizet. Je 
m'excuse, mes chers collègues, de tous ces détails, mais quand 
vous irez, dans un an. de New-York à Fort-de-France — à bord, 
j'espère, de La Caravelle — si vous ne voulez pas passer par les 
Açores, il vous plaira sans doute d’atterrir à Pointe-à-Pitre ou 
à Fort-de-France: cette infrastructure, il faut donc s'en occu- 
per dès aujourd'hui. 


Aviation et tourisme vont de pair, mais si pour le moment 
l'aviation a fait un effort dans nos Antilles, par contre, dans 
une déclaration que vous avez faite à L'Echo touristique, vous 
n'avez pas manqué de souligner, à juste titre, que tout restait 
à faire sur le plan touristique et je me permets, monsieur le 
ministre, de rappeler cette déclaration à mes collègues : 


« On m'avait affirmé avant mon départ: Nos îles sont les 
plus belles des Caraïbes et tout est à faire sur le plan tou- 
ristique. 

« Je dois dire que j'ai été absolument séduit par la beauté 
de nos Antilles. 


« Le prodigieux essor du tourisme dans le monde, et 
notamment aux Caraïbes, devrait pouvoir s'étendre à la Mar- 
tinique et à la Guadeloupe. 


« Or, malgré les efforts entrepris par quelques personna- 
lités antillaises, il n'existe aucune organisation touristique, 
aucune installation hôtelière qui permetie de recevoir les 
touristes. Et cependant, l'Amérique du Nord nous offre à cet 
égard une masse de visiteurs quasi inépuisable. » 


Je suis très heureux que vous ayez fait cette déclaration, 
et nous n'avons pas à vous persuader œ l'équipement tou- 
ristique des Antilles — puisque vous l'avez constaté vous- 
mème — est non seulement insuffisant, mais inexistant. Par 
rapport aux îles voisines dans les Caraibes, nous sommes, aux 
Antilles françaises, en relard de quinze ou vingt ans. Pour- 
quoi ? Parce que rien n'a été fait. Et pourtant, les Antilles 
françaises ont été comblées par la nature, peut-être plus que 
les autres îles nef or gt D'où vient cette impéritie ? Mon 
collègue M. Georges Monnet a tout à l'heure parlé de carence. 
Je maintiens le terme: carence presque complète dans le 
développement du tourisme, ce qui chez nous, du reste, n'esi 
pas spécial à nos seules Antilles. IL n’y a jamais eu — y 
celles-ci — ni du côté des initiatives privées, ni du côté du 
pouvoir central, ni par une politique civile aux plans bien 
arrêtés, une volonté nette d'aboutir. On n'avait pas cru, on 
commence à peine à croire au tourisme, pourtant élément 
créateur de travail et source de revenus. 


Je citerai un seul exemple, celui d'Haïti, mais dans cette 
région des Caraïbes, toutes les îles ont des installations hôte 
lières plus merveilleuses les unes que les autres. Il y à 
des hôtels pour toutes les bourses, depuis ceux pour milliar 
daires jusqu'à l'hôtel moyen où, pour un prix de pensios 
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relativement bas, j'ai passé quelques jours avec beaucoup 
d'agrément. La piscine était à la porte de ma chambre. 


Ft ici, j'enchaine à propos du seul hôtel construit dans 
nos départements d'outre-mer, en Guyanne, au hord d’une 
mer à l’eau stagnante. Mon collègue et ami M. Polvearpe me 
le pardonnera, mais je crois dire la vérité en précisant que 
cet hôtel est situé au bord d'une mer vaseuse : or nous n'avons 
eu garde d'y faire une piscine, indispensable pour les tou- 
ristes dans ces régions d'eaux chaudes. Cet hôtel a coûté 
27 millions de francs; il a manqué 12 millions de francs pour 
faire cette piscine. 

Le tourisme prospère autour des Antilles francaises: pour- 
quoi done ne prospérerait-il pas à la Guadeloupe et à la Marti- 
nique ? 

Je ne sais si vous avez pu le constater, monsieur le minis- 
tre, mais il n'y a aucun hôtel de tourisme proprement dit à 
la Martinique. Deux établissements y suppléent, avec une 
évidente bonne volonté, à la satisfartion d'une clientèle peu 
exigeante : « Le Lido » et « Le Vieux Moulin ». Ces hôtels sont 
pour le moins insuffisants. En dehors de Fort-de-France, aucun 
établissement ne mérite une mention quelconque. J'ai souvent 
comparé la Martinique à Honolulu. Je peux comparer égale- 
ment la Guadeloupe à la capitale d'Oahu. On peut, de toute 
évidence, énoncer un principe formel: un premier hôtel 
s’élevant à Fort-de-Franc: où dans ses environs, et dans les 
environs de Pointe-à-Pitre, sera, sans aucun doute, l’amorce 
d'une évolution touristique indispensable pour l'avenir des 
deux départements. Je l'ai déjà dit et je tiens à le répéter, 
l'administration a pris l'initiative de la construction d'un seul 
hôtel en Guyane, en 1954; la Société immobilière et hôtelière 
de la Guyane et des Antilles francaises a donc choisi la 
seule Guyane pour y construire un hôtel. Je souhaite ardem- 
ment qu'elle continue la chaîne vers les Antilles françaises. 


Je me permets de poser une question et je m'adresse ici 
au ministre des affaires économiques: pourquoi cette société 
est-elle présidée par un fonctionnaire des affaires économiques 
qui se trouve à la fois tuteur et gérant de cet organisme ? 
C'est une question que l’on se pose également dans les 
autres Assemblées. 


Je voudrais également profiter de votre présence, monsieur 
le ministre, pour me permettre d'attirer votre attention sur 
un autre département d'outre-mer où le tourisme serait ren- 
table, et j'aperçois notre collègue, M. Isautier, qui représente 
La Réunion et qui sera sans doule de mon avis.… Je veux 
parler de cette île de La Réunion pour souhaiter qu'un jour 
prochain un Constellation vous amène sur la belle piste de 
Saint-Denis-de-La Réunion. L'intérêt touristique de ce dépar- 
tement est légendaire dans tout l'océan indien, 


L'ile est même classée touristique par les habitants de l'île 
Maurice, du Muzambique, de l'Afrique du Sud. A Cilaos, il 
existe des eaux dont l'intérêt médical est reconnu. Un établis- 
sement thermal y fonctionne, mais tout cela est rudimentaire. 
Les Mauriciens, dont l'ile est sans relief, m'ont affirmé qu'ils 
viendraient plus volontiers à Cilaos s'ils savaient y trouver 
un hôtel confortable. Là aussi tout est à faire. On m'a répété 
la même chose au Mozambique, à Lourenço-Marques et à 
Johannesburg. 


Je regrette d’avoir à faire une autre constatation, qui 
s'adresse toujours au secrétariat d'Etat aux affaires économi- 
ques: on n'est guère encouragé, ni même très bien reçu quand 
on vient y parler de cette question de tourisme. Il manque, 
dans ce ministère, une personnalité qui pourrait « orchestrer », 
prendre en main l’ensemble de la question de l'hôtellerie de 
nos départements d'outre-mer comme de nos territoires, écouter 
toutes les suggestions, accueillir les missionnaires inquiets de 
celte situation inadmissible à notre époque. Nous avons Ju votre 
déclaration dans Le Monde d'où j'extrais ce court passage : « J'ai 
l'intention de m'entretenir de cet important problème avec 
mes collègues du Gouvernement. Une société immobilière 
d'Etat, créée le 12 janvier dernier, doit favoriser le développe- 
ment de l'industrie touristique ». Nous comptons sur vous, 
monsieur le ministre, pour que de plus amples informations 
uous soient fournies par le ministère compétent. 


Le francais est une des langues officielles de la commission 
des Caraïbes. Notre langue occupe dans cette partie du monde 
une place de choix. Nous serions bien ingrats de laisser isolées 
ces deux perles antillaises, faute d’y développer l'équipement 
touristique. La Guadeloupe et la Martinique qui accueillent 
directement les avions de France ne devraient plus, ne doivent 
pius continuer à remplir leur rôle de simples escales tech- 
niques. 


Un jour viendra — et il est prochain — où La Caravelle 
fera une démonstration en Amérique du Sud, en Amérique du 
Nord. S'arrèlera-t-elle gux Antilles ? Jugera-t-on que la piste de 





la Martinique ou de la Guadeloupe pourra accueillir ce bel 
oiseau de France, qui intéresse les aviations marchandés du 
monde entier ? J'ai bien peur que La Cararelle me « saute » 
les Antil'es et n'aille directement du Vénézuéla à Miami: mais 
i: faut que plus tard ses passagers trouvent à la Guadeloupe 
et à la Martinique une inlrastructure suftisante et les hôlels 
Cspables de les retenir. 

Pour cet équipement touristique, il s'agit de vouloir. Comme 
je l'ai si souvent écrit, toutes les missions d'information, tous 
es rapports, s'ils ne sont pas suivis d'effet, ne seraient que 
des pertes de temps et d'argent. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. le président. La paruie est à M. le ministre. 


M. Cilbert-Jules, ministre de l'intérieur. Messieurs les prési- 
dents, mesdames, messieurs, je voudrais tout d'abord dire mon 
affectueux respect pour l'homme d'Etat, dont le nom restera 
lié à l’histoire de la République, que l'Assembiée de l'Union 
française à appelé à sa présidence et qui a bien voulu me faire 
l'honneur et l'amitié de m'accompagner jusqu'au banc des 
ministres et de participer à cette séance au titre de conseiller. 
(Appaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Je voudrais ensuite, monsieur le président, vous remercier 
des sentiments que vous avez bien voulu exprimer à mon 
endroit, ainsi que les membres de cette Assemblée pour Faccueii 
qu'ils m'ont reservé, 


J'ajoute que je ressens avec intensité l'honneur que vous 
m'avez fait en m'invitant à pendre la parole devant une Assem- 
blée dont je ccmnais le labeur persévérant, devant une Assem- 
blée qui ne recherche pas l'éclairage parfois brutal de lactua- 
lité, maïs dont les débats sont toujours empreints d'une si 
haute tenue et d'un sentiment aussi élevé de l'intérêt général. 
Je n'ignore rien du sérieux de vos travaux et les rapports &i 
objectifs, si fouillés, si complets en un mot, qui viennent en 
ma présence de vous être soumis, m'ont apporté une preuve 
nouvelle du devoir qui s'impose au Gouvernement de recueillir 
et de méditer vos avis. 


Rentré depuis quelques semaines à peine d'un trop rapide 
voyage aux Antilles et en Guyane, je vous apporterai, sans le 
moindre apprèt, mes impressions, Elles sont toutes neuves, 
C'était la première fois, en etlet, que je franchissais l'Océan. 


Les nombreuses études que j'avais lues sur nos départements 
lointains, les nombreux entretiens eh eve provoques ne 
pouvaient pas remplacer l1 connaissance directe des problèmes. 
Je n'ai pas voulu les examiner avec l'œil et l’ouie du voyageur 
venant de découvrir, suivant la parole célèbre du poëte, « Ja 
clarté bleue où la mer et le ciel se confondent ». Me souvenant 
— comment pourrais-je d’ailleurs faire autrement — de ma pro- 
fess:on, j'ai essayé de corriger l'enthousiasme que je ressentlais 
en faisant appel à mes reflexes d'avocat de province, accoufumé 
depuis de longues années à étudier des dossiers pièce par picce, 
habitué à poser des questions précises, désireux, au-de:a des 
apparences, de parvenir jusqu'au vrai. 


Eh b'en! le missionnaire enthousiaste et l'avocat pointilleux 
se trouvent d'accord sans la moindre reserve pour rendre hom- 
mage au patriotisme ardent, je dirai même ombrageux, des 
populations de nos îles e! de la Guyane, Que de fois n'ai-je 
pas entendu proclamer avec fierté: « Nous sommes Français 
depuis plus de trois siècles! ». Que de fois n'ai-Je pas entendu 
aftirmer : « Nos passés sont communs. Quels souvenirs 1Vons- 
nous sinon les vôtres; quelle culture nous donne des raisons 
de vivre, sinon la culture francaise ? », Aussi — et je m'excuse 
de me citer — est-ce avec quelque raisem que j'ai pu dire à 
Cayenne, répondam à l'allocution du président du conseil géné- 
ral: « Ce serait faire injure aux ardents patr'iotes que vous êtes 
que de proclamer. « Je vous apporte le salut de la France ». 
Le cour de la France bat ici comune 11 bat à Lyon ou à Lille. 
Je vous dirai plus familiérement, et surtout avec plus d'exacti- 
tude : « Je viens vous donner le bonjour de Paris, notre com- 
mune capitale, dont le ray mnement à travers le monde se pro- 
longe aans ses vilies sœurs: Aïger, Fort-de-France, Cayenne. 
C'est au peuple de Paris, frondeur parfois, toujours sensible, 
que vont, paï-dela ma pe”sonne, les paroles de bienvenue que 
vous venez de prononcer », 


Tout, an cours de ma mission, m'a confirmé dans cette pen- 
sée. Est-il même nécessaire de parler d'une fidélité qui a pu 
résister à toutes les épreuves, d’une fidélité qui ne s’est pas 
démentie dans les jours les plus tragiques ? Il faut aller plus 
loin. Il n'existe aucune différence entre nos lointains départe- 
ments et la métropole, mais le patriostime de ces populations 
nous rend plus impérieux encore le devoir de nous pencher 
sur les problèmes qui ies préoccupent et dont j'ai pu apprécier 
à la fois le sérieux et l'urgence, 
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Vous ne penserez pas, j'espère, que je prèche pour ma 
paruisse, Si, au tout pretnier rang, Je place un mécessaire ren- 
Jorcement ces pouvoirs de< préfets, le caractere inéinetable de 
celle mesure mm à ete signalé dans le premier département que 
J'ai visité, la Guvane, par le président dun conseil général. Le 
thémme à été repris aux Antilles, aussi bien par des élus qne par 
des représentants des intérèts économiques. Les préfets des 
départerments d'outre-mer d':psent, en effet, de pouvoirs beau- 
coup moins étendus que ceux détenus naguère par les gouver- 
hetirs. 
or .æs, il n'est pas dans mes intentions de demander anx 
éets de « chausser les botles » des hauts fonctionnaires qui 
s out precedes: la furmuie serait sumpliste et elle se trouve- 
it, d'auire part, en opposition avec la volraté unanme du 


e 
L 
‘arlement qui a souhaité voir nos quatre vieilles colonies par- 
enir au tout dernier stade de leur évolution, et connaître une 
totile assim lation avec les départements métropolitains, Mais 
il est un souci d'efficacité que je ne puis écarter. Un préfet 
en fonction à 10000 kilomètres des administrations centrales, 
doit avoir plus de Llherté d'allure que son collègue métropoli- 
tain résidant à quelques heures de là capitale. HN doit pouvoir 
exercer pus complètement le rôle de coordination des services 
administratifs confits au préfet par les textes, I est nécessaire 
de faire confiance à l'homme sur place; au cœur de tous les 
problemes, informé du chumat parfois changeant, toujours 
nuancé de son département, le préfet ne doit pas se voir mesu- 
rer chichement ses pouvoirs d'action. 


Mes services éludent une strie de mesures dont aucune ne 
sera révolutionnaire, dont aucune n'empiètera sur les légitimes 
attributions des chefs de service, et qui permettront, je 7 
aux préfets des départements d'outre-mer d'agir plus vite et 
plus efficacement. (Très bien, très bien! et applaudissements.) 


Les problèmes administratifs ne se posent pas seulement à 
l'échelon local; sur le plan parisien, il en est un qui me tient 
à cœur: avant la « départementalisation », l'unité de doctrine 
était assurée sans difficulté puisque tous les services concer- 
nant les quatre vieilles colonies étaient groupés au ministère 
de la France d'outre-mer. La loi du 19 mars 1946 créant les 
départements à fait éclater ces services dans les différents 
ministères. La nécessité d'une coordination n'a pas tardé à 
apparaître. Le décret du 2 septemtbre 1954 a créé le poste d'ins- 
pecteur général de l'administration en mission extraordinaire 
pour les départements d'outre-mer et, par délégation de M. le 
président du conseil, l'E G. À. M. E. — pour employer une for- 
mule pius concise — s'est vu confier la présidence d'un comité 
interministérel de coordination; mais la lourdeur de ce comité 
ne lui à pas permis complètement de jouer son rûle. Aussi, sur 
ma suggestion, l'E G. A. M. E. pour les territoires d'outre-mer 
a-t-il créé, il y a quelques mais, un comité restreint, beaucoup 
plus souple, et les résullats obtenus sont très encourageants. 


Quant aux problèmes à un niveau plus élevé, ceux qui enga- 
gent Ja politique même du Gouvernement, j'ai proposé à M. le 
président du conseil de les soumettre à un comité des ministres 
intéressés pour qu'enfin on en finisse avec cetle importante 
question de la coordination. 


Je me tourne maintenant vers vous, monsieur Georges Mon- 
net, qui avez présemté avec tant de netteté et de persuasion le 
remarquable rapport dont j'avais déjà fait mon prolit. Vous avez 
passé au crible de votre intelligence l'ensemble des questions 
cconormiques qui se posent trop souvent avec acuité dans les 
territoires d'outre-mer, Dois-je vons dire que j'éprouve quelque 
embarras à vous répondre ? À mon avis. seul pourrait le faire 
avec autorité le chef dn Gouvernement lwi-même qui tranche- 
rait toutes les difficultés que vous avez exposées, Peut-être mes 
coilègues des ministères techniques, chacun dans sa spéeialité, 
auraient-ils Ja possibilité de prendre des engagements, mais ma 
qualité de ministre de l'intérieur me confère seulement la 
tutelle générale administrative des départements lointains et 
c'est à ce titre que je vous répondrai, avec Ja préoccupation de 
ne prendre en ancun cas des pesitions que je ne saurais tenir. 
Je ne pense pas que vous tlaxerez mon attitude d'excessive 
réserve, Car ma prudence ne fera que traduire la probité dant 
je désire faire preuve À votre égard et À l'égard de mes collè- 
gues du Gouvernement. 


I 
| 


Après avoir mis l'accent — comme je l'ai fait moi-même an 
cours de mon vovage — sur la nécessité de remédier au désé- 
quihbre de la balance des comptes, vous avez abordé le pro- 
blème économique primordial des Antilles: le sucre. Bien sûr, 
la canne à sucre a trouvé dans nos départements insulaires une 
terre d'élection. Sa culture constitmera, pendant de longues 
années encore, la principale source de revenus de nos îles. 


Depuis l'accroissement de la production mondiale de sucre, les 
gouvernements successifs s'y sont eflorcés, répandant à votre 
légitime souci de favoriser l'écoulement des tounages excé- 





dentaires. Une décision interministérielle du 16 août 1955, que 
je connais bien, à fait bénéficier d'une aide budgétaire dégres- 
sive, s'étendant sur une pénode de quatre années, les trois 
quarts du tonnage excédant le contingent privilégié. 


Quelle que soit l’évolution d’un aussi grave problème, le Gou- 
vernement ne saurait s'en désintéresser, Maïs si nous avions 
le loisir de philosopher sur la science économique, quelles 
sources de méditations ne trouverions-nous pas dans le brutal 
renversement du marché du sucre: le cours mondial qui n’at- 
teignait pas la moitié du prix français garanti est en passe de 
le rattraper et peut-être même de le dépasser. On ne savait 
comment utiliser l'excédent de la production, et M. le président 
iamadier vient d'être obligé d'envoyer un haut fonctionnaire 
aux Antilles pour étudier possibilité d'obtenir le maximum 
de sucre, au besoin par la réduction temporaire de la fabrica- 
tion du rhum. 


Cet élat heureux ne doit pas nous faire oublier qu'un nouveau 
renversement de la situation peut intervenir; il convient de 
resler prudents, de me pas risquer, par une production exces- 
sive, de poser de nouveau, dans les années à venir, le redou- 
table problème des excédents pour la production métropolitaine 
qui crée les soucis que vous devinez — n'esl-re pas, mon cher 
ami ? — pour un représentant des régions betiteravières. 

Je suis préoccupé, comme vous, par les dommages que peu- 
vent subir certains planteurs de cannes par l'application du 
décret du 20 mai 1955 eur les distilleries agricoles. 


J'ai, au cours de mon voyage, entendu une longue conférence 
sur les dishulleries « fumantes » et « non-fumantes », sans comp- 
ter les « honoraires », et j'ai pu approcher, daus une certaine 
mesure, le problème qui m'était soumis; vous l'avez, tout à 
l'heure, développé d'une façon telle que je crois maintenant 
l'avoir parfaitement compris, et je suis, à titre personnel, favo- 
rable aux mesures qui permettraient aux transferts et aux 
regroupements des droits de s'opérer avec le minimum de 
heurts. 

Est-il besoin de dire que j approuve le troisième paragraphe 
de votre proposition émettant le souhait que les conventions 
passées entre les sucriers et les planteurs garantissent aux 
planuteurs de cannes une équitable rémunération ? Le ministre 
de l'intérieur, comme l'avocat, ne peuvent qu'être sensibles 
au principe d'équité que vous avez évoqués. 


Quant an quatrième ue 1 invitant le Gouvernement à 
pousser la production bananière à la conquête de débouchés 
nouveaux, il rejoint la position que j'ai prise aussi bien en 
Martinique qu'en Guadeloupe. Nos prix, déjà, sont presque 
compétitifs et les mesures envisagées par les rapporteurs nous 
ermettraient de lutter à armes égales avec nos concurrents. 
production de la Guadeloupe, si elle ne s'est élevée en 1956 
qu'a 70.000 lonnes, en raison des ravages provoqués par le 
cyclone, devrait, cette année, aiteindre 90.000 tonnes. Des l'an 
prochain, grâce aux perspectives offertes par le marché com- 
mun dont mon excellent collègue, M. Maurice Faure, vous a 
récemment entretenus avec son magnifique talent, la Guade- 
loupe pourrait récolter environ 110.000 tounes. Une semblable 
évolution serait sans doute enregistrée à la Martinique. 


Votre cinquième paragraphe est plein de bon sens. Moi aussi, 
quand j'ai pris mon bäton de pèlerin — si je puis m'exprumer 
ainsi, parlant d'un voyage de dix jours, dont trois se sont 
écoulés en avion, trois à la Guyane, deux à la ge et 
deux à la Guadeloupe — je n'a1 pas manqué d'insister, à chaque 
occasion — car les journées étaient tout de mème ardemment 
remplies à la fois de travail et de manifestations — sur la 
nécessité de diversifier les productons végétales et animales, 
sous la réserve, lien entendu, que corresponde, à chaque 
production, l'organisation de débouchés rentables. ; 

Je ne puis également que partager votre souci de voir, par 
une deconceniration des terres eultivables, se multiplier les 
exploitations familiales. 11 s'agit là d'un problème certes déli- 
cat, mais que vous avez abordé avec la prudence et la netteté 
souha:tables. 

Vous vous êtes plaint, à certain moment, du retard qui 
aurait été apporté à l'approbation d'une délibération du conseil 
municipal accordant sa garantie. Je erois pouvoir vous imdi- 
quer que la préfecture l'a reçue au mois de décembre dernier 
et qu'immédiatement, dès que M. le conseiller Bernier m'a 
parlé de cette affaire, je me suis mis en me nr M. le 
prélet intéressé. Comme vous, j'estime que l'intervention du 
crédit suciai des Antilles et de la Guyane pouvait largement 
faciliter ces opérations. 

D'autre part, je me verrais en ce qui me concerne — car 
je ne puis parier qu'à titre personnel et qu'au nom du dépar- 
tement ministériel dont j'ai la charge — que des avantages 
à ce que fût ramené à 3 p. 100, comme dans la métropole, 
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le taux des prèls accordés par le Crédit agricole. Une premicre 
mesure élend ce privilège aux victimes du cyclone de la 
Guadeloupe ; elle ne constitue, dans mon esprit, qu'une étape, 
inais sans qu'il puisse y avoir, bien sûr, de ma part, le mon- 
dre propos pouvant engager le Gouvernement à ce sujet. 


Le huitième paragraphe de votre proposition vise à l’exten- 
sion aux produ:teurs agricoles des départements d'outre-mer, 
des dispositions des lois sociales en vigueur dans la métropole. 
Vous le savez — el je n'ai cessé de le répéter dans les discours 
que j'ai prononcés au cours des différentes manifestations, si 
émouvantes d’ailleurs, qui se sont produites dans les Antilles 
à l'occasion de mon voyage — le Gouvernement a posé de 
la facon la plus formelle le principe de l'égalisation de ces 
départements avec la métropole. Toute une série de mesures 
ont élé adoptées depuis un an, qui constituent autant d'étapes 
vers cette assimilation. 


Quant à l'ouverture, dans les périodes de sous-emploi, de 
chantiers de travaux publics, là encore je ne puis qu'envisager 
d'accorder un Dréjugé favorable, et j'ai peut-être trop présumé 
tout à l'heure, lorsque je me suis déclaré, à titre personnel, 
presque favorable à toutes vos suggestions. 


Monsieur le conseiller Bernier, vous avez assumé la tâche, 
toujours ingrate, de lire un rapport dont vous n'étiez pas 
l'auteur, mais je ne serais pas surpris que vous avez parli- 
cipé à sa préparation; j'ai la conviction, en tout cas, qu'il 
reflète dans ses grandes lignes votre pensée, comme il 
confirme dans sa démarche générale le rapport du président 
Georges Monnet. Ces considérations me permettent d'abréger 
mes commentaires, bien que j'aurais eu plaisir à reprendre 
point par point une étude d'une haute qualité. Je rappellerai 
cependant, en réponse à un paragraphe qui figure dans Île 
rapport écrit, que des efforts considérables ont été accomplis 
pour doter les Antilles de l'infrastructure indispensable au 
développement économique : des aérodromes ont été créés, des 

ris transformés, des routes améliorées, Je reconnais, avec 

. le conseiller Castex, qu'il reste beaucoup à faire, notam- 
ment sur le plan de l'infrastructure, mais le troisième plan, 
en cours d'élaboration. ne néglige pas ces problèmes en ce 
qui concerne la rapidité des décisions à prendre et la coordi- 
nation des pensées ministérielles. 


Mais je voudrais lui dire, comme à M. Bernier çt à M. Monnet, 
que je suis entièrement d'accord sur l'acte de foi formulé au 
sujet de l'avenir du tourisme dans nos îles ; acte de foi, certes, 
Mais qui repose également sur les faits les plus établis. On 
ne cesse de le répéter et c'est vrai, nos iles sont les plus 
belle des Caraïbes, mais, faute d'un équipement hôtelier 
suffisant, les innombrables touristes qui ne demandent qu'à 
séjourner chez nous doivent se limiter à des escales de 
quelques heures. 

Cinq milliards apportés à la Jamaique par le tourisme pen- 
dant 1955, disiez-vous ? 50 millions seulement pour la Marti- 
nique. Est-il besoin d'aller plus loin ? 

Je fais confiance à la société d'Etat, à la $. I. T. O., pour jouer 
son rôle de catalyseur, de rassembleur des initiatives privées. 
Souhaitons qu'elle puisse, à bref délai, atteindre son but. Espé- 
rons qu'avant peu de très nombreux vovageurs apprécieront, 
comme je l'ai fait moi-même — et j'en ai conservé un inou- 
bliable souvenir — l'exactitude des propos tenus ii y a trois 
siècles par le père Dutertre: « L'hosnitalité est fort pratiquée 

nos iles et c'est une chose merveilleuse de voir l'em- 
pressément que ceux de la Martinique témoignent aux nou- 
veaux venus. » 


Le rapport de M. le conseiller Duval fait justement allusion 
À la nécessité d’industrialiser nos Antilles. La eréation d'une 
cimenterie qui — on vient de le rappeler — a bénéficié de 
l'inscription de crédits provisionnels, doit être poursuivie dans 
le cadre du troisième plan. I est, en eflet, profondément 
regrettable que, mises à part les usines sncrières et les dis- 
tilleries, l’industrie soit à peu près inexistante dans des régions 
où la main-d'œuvre souffre de sous-emplo:. 


Mesdames, messieurs, à l'exception de la partie de l'inter- 
vention de M. Castex relative à l'hôtel touristique de la Guyane, 
les orateurs qui m'ont précédé ont limité leurs exposés écono- 
miques aux Antilles. Si je ne crains pas d'abuser de votre 
attention, je voudrais vous dire | ges mots du troisième 
département français de l'hémisphère arméricain : la Guyane. 


Le problème se pose en une phrase: la Guyane est peu- 
lée de 25.000 habitants et a un territoire égal au cinquième de 
a France. Elle soulève des passions: pour certains, un Mauvais 
sort pèse sur la Guyane, toute initiative est vouée à l'échec ; 
pour d’autres, au contraire, elle abonde en richesses prodi- 
gieuses et encore inexploitées. La vérité — est-il besoin de le 
dire — paraît d’ailleurs souvent se trouver dans des opinions 
plus mesurées. Disons tout de suité que son climat est loin 





de mériter la mauvaise réputation qu'il connaît, le plus sou- 
vent, dans la métropole, 

Quant à l'immense forêt guvanaise, elle est difficr.einent 
exploitable en raison de l'extrème diversité des essences. Mais 
il semble que, jusqu'à ce jour, aucun effort d'envergure et 
vraiment evhérent n'ait été poursuivi, L'agriculture ouvre de 
grandes possibilités, les expériences de riziculture en Cours — 
j'ai pu m'en rendre compte — sont très promeiteuses. 

Mais c'est surtout le sous-sol qui nous apporte des raisons 
d'espérer. Les recherches du bureau minier se poursu.vent 
avec ardeur. De nouveaux risements autifères, diamants, mire- 
rais deslinés à l'énergie atumique, fout l'objet de prospertons, 
Une société d'etudes des gisements de bauxile a éié crere 
sous l'égide du bureau minier, avec le concours de Péchine y, 
d'Ugine et de deux importantes firmes américaines, Au cours 
de mon récent voyage, j'ai pu rencontrer les représentants de 
ces deux sociétés: ils élalent très satis'aits de leurs travaux 
et bien décidés à voir, dans les mois à venir, se créer une 
société bc ro vanmg au capital de 20 à 25 milliards, qui, sur 
ploce, transformera la bauxite en aluimine. Si cela se réalise, 
près d'un milliard de salaires serait ainsi distribué chaque 
année. 

Des pourparlers sont en cours avec une autre sociélé améri- 
caine pour l'exploitation du manganèse, Bien sûr, ce n'est 
là que l’amorce d'une industrialisation et nous n'avons pas 
encore atteint le jour où il sera possible de conseiller aux popu- 
lations excédentaires des Antilles d'émigrer vers la Guvane, 
Mais, pour la première fois depuis longtemps, nous sommes en 
droit d'espérer. 

Mesdames, messieurs, j'arrive au terme de l'interventin que 
j'ai le grand honneur de faire devant votre Assemblée, Je n'ai 
pas la prétention de présenter le bilan précis des ré-ul'ats 
obtenus depuis la création des départements d'outre-mer. te 
bilan, vous le connaîtrez avant peu. Eltabli par les p'éfeis, 
il est actuellement soumis aux commissions du trosième plan 
et fera l'objet de publications, Laissez-moi seuement affl'mer 
qu'il est singulièrement positif. 


La promotion de nos terres lointaines s'est poursuivis dins 
tous les domaines, qu':1 s'agisse de l'infrastructure, de l'état 
sanitaire, de l'enseignement. M. Duval, dans son rapporl, à 
bien voulu le proclumer en affirmant : 


« La « dépariementalisation » a entraîné l'augmentation des 
ressources et l'amélioration du niveau de vie ». I soulirre 
aussi avec raison qu'elle a provoqué un accro ssement des 
charges financitres de la métropole. 


Tant dans ce rapport que dans les nombreux eutretiens 
que j'ai pu avoir au cours de ce voyage; j'ai souvent ressenti 
une crainte parfois presque inexprimée: la métrapoie n: Va-t- 
elle par réduire l’aide qu'elle apporte aux départements d'outre- 
mer ? Je puis répondre de la facon la pius rette: 11 n'en 
est pas question. Bien au contraire, je le déclare une fois de 
lus, le principe de l'égalisation totale entre les dénartements 
ointains et ceux de la métropole à été maintes fois affirmé 
par le Gouvernement. Mon récent voyage m'a persuadé plus 
encore de l'exactitude de ce principe. Sans vouloir m'érger 
en proiesseur de morale, j'énoncerai volontiers la maxime sui- 
vante: la fidélité doit être récompensée. 


Et encore la fidélité suppose-t-cl'e, au départ, nn accord. une 
union, Or, les départements J’outre-mer sont, depuis trois 
siècles, partie intégrante de la France et ils ne pourraient 
envisager de commettre une infidélité à l'égard de In Franre 
puisque c'est à eux-mêmes, à leur passé, à leur pensée pro 
fonde qu'ils seraient infidèles, (Applaudissements à gruche, 
au centre el à droite.) 

Mesdames, mess'eurs, je vous remercie encore nne fois de 
m'avoir offert eêlte tribune pour parler de ces lointaines et 
précieuses parcelles de la France que très vite, trop vite à mon 
gré, j'ai appris à aimer. (Vi/s applaudissements à gauche, vu 
centre el & droite.) 


M. le président. Personne ne demandant plis la parole dans 
la discussion générale, je consulle l'Assemb.ée sur le pas-age 
à la discussion de la pronosition, 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discuss'on de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 
« L'Assemblée de J'Un'or francaise, 


« Considérant la nécessité d'aider la Guadeloupe et la Marti 
nique à atteindre dans les moindres délais leur équilibre éconoe 
mique el à assurer le développement systématique des exp oi. 
tations familiales et leur rentabilité, 
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« luvite le Gouvernement : 

« 1° A réviser les contingents de sucre qui sont accordés aux 
départements d'outre-mer, à garantir un prix suflisant pour Îles 
sucres contmgentes et à faciliter l'écoulement des sucres excé- 
dentaires , 

« 2° À reconsidérer ln répartition des contingents de rhum 
entre les usines; à substitur au décret du 20 mai 1953 des dis- 
positions permetlant aux transierts et aux regroupements des 
droits de <'upérer sans heurts et sans dommages pour les plan- 
teurs de cannes; à faciliter les transferts entre distillateurs par 
l'ouverture de crédits à long terme aux entreprises intéressées ; 

u J° A veiller à re que les conventions passées entre Îles 
sueriers et les planteurs gr'antissent aux planteurs de cannes 
une équitable rémunération ; 

« 4° À pousser la production bananière à la conquête de 
débouchés nouveaux, grâce à l'institution, dans chaque dépar- 
tement et territoire intéressés, d'une caisse inter profession- 
nelle d'exportation ; 

« 5° À diversilier au maxmum jes productions végétales et 
anumiles des départements d'outre-mer; à donner un encoura- 
gement parleuler à la pêvre maritime; mais sous la réserve 
expresse qu'au développement de chaque production corres- 
ponde l'organisation de débouchés rentables ; 

« 6° À promouvoir une politique de déconcentration des 
tèrres cultivables permettant de multiplier les exploitations 
familiales ; 

« 7° À ramener à 3 p. ha), comme dans les autres départe- 
ments, le taux des prêts consentis par le crédit agricole ; 

« 8e À faire étendre aux producteurs agricoles des départe- 
ments d'outre-mer les dispositions des lois sociales en vigueur 
dans la métropole ; 

« 9e À onvrir, dans les nériodes de sous-emploi, des chan- 
tiers de travaux publies permettant de libérer les ouvriers des 
misires du chômage, de ramener les dépen<es d'assistance à 
des Limites mormales et d'eirichir la collectivité de réa.isations 
nouveïles, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Bernier, ten- 
dant à rédiger ainsi le paragraphe 6° de la proposition: 

« 6* À promouvoir, dans le cadre d'un programme agricole 
rationnel, une politique de déconcentration des terres culti- 
vables permettant de multiplier les exploitations familiales et 
à faire bénélicier la création de ces exploitations d'une réduc- 
tion substantielle des droits de mutation, » 

La parole est à M. Bernier pour soutenir son amendement. 

M. Bernier. Me-dames, messieurs, nous demandons que la 
politique de déconcentration des terres cultivables soit menée 
dans le cadre d'un programme agricole rationnel, parce que, 
comme l'a expliqué tout à l'heure M. Georges Monnet, il me 
sert à rien de donner de la terre si l'on n'orgauise pas un 
programme rationnel d'exploitation de cette terre. 

D'autre part, si l'on veut multiplier et faciliter l’établisse- 
ment de petites exploitations familiales, il importe de réduire 
de facon substantielle les droits de mutation qui sont extrè- 
memwent onéreux puisqu'ils sont d'environ 30 à 33 p. 100. 

les agriculteurs qui souhaiteraient acquérir des terres en 
vue de s'installer, auraient, au départ, à débourser une tres 
forte somme, et en opérant une réduction substantielle des 
droits de mutation, le but que neus recherchons serait favo- 


risé. 
M, le président. Pe:sonne ne demande la parole contre l'amen- 


demment ?.… 
Quel est l'avis de la commission ? 


e . 

M. le président de la commission. La commission de l'agri- 
culiure accepte l'amendement 

M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Bernier, tendant à ajouter in fine un paragraphe 10° ainsi 
rédige : 

« pur \ 


pu ‘re 


accélérer la réalisahon d'un programme d'habitat 


La parole est à M. Bernier pour soutenir son amendement. 
M. Bernier. Mesdames, messieurs, cette disposition est in- 


cluse dus les conelnsions du rapport pour avis dont je vous 


ai douné lecture tout à l'heure au nom de mon collègue M. Du- 





val: mon amendement ne fait que la concrétiser et c'est la 
raison pour laquelie je vous demande de l'adopter. 


M. le 
l'amendement ?.. 


Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission de l'agri- 
cullure accepte l'amendement, car il répond également à des 
conclus ons implicitement exprimées dans le rapport de la 
commission. 


M. le président. Personne :.e demande la parole 7. 
Je mets aux vuix l'amendement. 
(L'amendement, mis aux voir, cst adopté.) 


. Personne ne demande la parole contre 


M. le président. L'idjonction d'un paragraphe 10° ayant été 
acceptée par l'Assemhice, je sus saisi d'un amendement jré- 
senté par M. Castex, tendant à compléter comme suit le texte 
de la proposition : 

« {1° À poursuivre l'aménagement et la modernisation de 
l'infrastructure aéronautique et du réseau routier; 

« 12° A assurer, par des mesures appropriées, le dévelo 
pement du tourisine, source importante de revenus mégligée 
Jusqu'à ce jour ». 

La parole est à M. Castex pour soutenir son amendement. 


M. le colonel Castex. Je crois avoir déjà fourni toutes les 
explications né‘essaires et je ne voudrais pas prolonger ce 
débat. Je m'en remets donc à la sagesse de l’Assemblée. 

M. le président. Personne ne demande la parole contre 
l'amendement ?… 

Quel est l'avis de la commission ?.… 

M. le président de la commission. La commission n'était pas 


compétente pour formuler elle-même cette invitation, mais 
elle accepte l'adjonction proposée par M. Castex. 

M. le président. Quel est j'avis de la commission du plan, 
saisie pour avis ? 

M. le rapporteur pour avis. L'amendement répondant aux 
conclusions que la commission du plan a eu l'occasion de dé- 
fendre, celle-ci l'accepte. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement, nus aux voir, est adopté.) 

M. le président, Personne ne demande la parole ?.… 


Te mets aux voix l’ersemble de la proposition modifiée par 
les amendements que l’Assemblée vient d'adopter. 


(La proposition, ainsi modiliée, mise aux voir, cest adoptée.) 


— 4 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. Pierre Cornet, de Gouyon, 
Maurige Dardelle, Loste et Schneider, une proposition tendant 
à inviter le Gouvernement à prévoir et promouvoir une 
politique de défense de l'Union française dans la perspective 
d'une stratégie générale, tenant compte des armements nu- 
cléaires, de nos alliances, de la forme psychologique de la 
guerre. 

La proposilion sera imprimée sous le n° 237, distribuée, et, 
s'il n'y à pas d’apposilion, renvoyée à la commission de la 
défense de l'Union francaise. (Assentiment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à l’As- 
semblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances pu- 


publiques : 
Mardi 19 février, à quinze heures; 
Jeudi 21 février, à quinze heures trente. 
Il m'y a pas d'opposition ?.…. 
La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 
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La conférence des présidents , d'autre , de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ces deux séances : . 


Mardi 19 février 1957, à quinze heures, séance publique : 


i° Suite de Ja discussion de la demande d'avis, transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet 
de loi relatif à la protection de la main-d'œuvre nationale dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la à à — et de la Réunion. (N°* 67, 227 et 235, session 
1956-1957, M. Bernier, rapporteur) ; 


2° Discussion de la proposition de M. Griaule, tendant à 
inviter le Gouvernement à définir la situation linguistique dans 
les territoires d'outre-mer, à poursuivre l'étude des langues 
locales susceptibles d'utilisation pédagogique, et à encourager 
la publication d'ouvrages de conception et d'’ex ion indi- 
gènes. (Nes 157, année 1953, et 53, session 1956-1957, M. Bur- 
khardt, rapporteur). 


Jeudi 21 février 1957, à quinze heures trente, séance publi- 
que : 


{° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier le traité de cession 
des Etablissements français de Pondichéry, Karikal, Mahé et 
Yanaon, signé à la Nouvelle-Delhi, le 28 mai 1956. (Nes 23 et 
233, session 1956-1957, M. Alfred Jacobson, rapporteur) ; 


2° Discussion de la proposition de MM. La Gravière, Le Brun 
Kéris, Max André, Boisdon, Alfred Bour, Chastenet, Maurice 
Dardelle, Dumas, Gervain, Iba Zizen, Alfred Jacobson, Mlle Le 
Ber, MM. Letourneau, Georges Riond, Roulleaux-Dugage, Robert 
Schmitt et Vignes, tendant à inviter le Gouvernement de la 
République française à ordonner toutes mesures propres à 
assurer la protection des citoyens français qui se rendent en 
certains pays du Moyen-Orient, et à seconder efficacement le 





légitime désir de ceux qui, ayant satisfait l'intention de leur 
voyage d'aller, s'eflorcent d'échapper à certains movens de 
contrainte faisant obstacle à leur vovage de retour. (N°° 217 
et 234, session 4956-1957, M. La Gravière, rapporteur). 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 


E . propositions de Ja conférence des présidents sont adop- 
es. 


En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique, mardi 19 février 1957, à quinze heures: 

1° Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet 
de loi relatif à la protection de La main-d'œuvre nationale 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çaise, de la Martinique et de la Réunion, (N° 67, 227 et 235, 
session 1956-1957, M. Bernier, rapporteur) ; 

2° Discussion de la proposition de M. Griaule, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à définir la siluation linguistique dans 
les territoires d'outre-mer, à poursuivre l'étude des langues 
locales susceptibles d'utilisation pédagogique, et à encoura- 
ger la publication d'ouvrages de conception et d'expression 
indigènes. (N°s 157, année 1953, el 53, session 1950-1957, M. Bur- 
khardt, rapporteur). 

N n'y à pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinq.) 

Le Che] du service de la sténograrnhie 
de l'Assemblée de l'Un'on française, 
MAb&LELNS PE>TEL. 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règ'ement de l'Assemice de l'Un:on française. 


Réunion du jeudi 14 février 1957, 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Asscmhiée de l'Union francaise à € nivoqué, pour le 14 février 
1952, MM, les mermbres du bureau de l'Assemblée, MM. les pré- 
sidents des commissions et MM. les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le règ'ement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes serunt soumises à l’appro- 
balion de l'Assemblée : 


1 — Tenir la semaine prochaine deux séances publiques: 

Mardi 19 février 1957, à quinze heures; 

Jeudi 21 février 1957, à quiuze heures trente. 

I, — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l'ordre du jour de ces deux séances : 

Mardi 19 février 1957, à quinze heures: 

a) Suite de la discussion de la demande d'avis (n° 67, session 
1956-1957) sur le projet de loi relatif à la protection de la main- 
d'œuvre nationale dans les départements de la Guadeloupe, de 
la Guvane francaise, de la Martinique et de la Réunion ; 

L) Iiscussion de 11 proposition (n° 157, année 1953) tendant 
à inviter le Gouvernement à définir la situation linguistique 
dans les territoires d'outre-mer, à poursuivre l'étude des lan- 
gues locales susceptibles d'utilisation pédagogique, et à encou- 
rager la publication d'ouvrages de conception et d'expression 
indigènes, 

Jeudi 21 février 1957, à quinze heures trente : 

a) Discussion de la demande d'avis (n° 23, session 1956-1957) 
sur le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier le traité de cession des Etablissements français de Pon- 
dichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, signé à la Nouvelle-Deihi, 
e 28 mai 1956; 

b) Discussion de la proposition (n° 217, session 1956-1957) 
tendant à inviter le Gouvernement de la République française 
à ordonner toutes mesures propres à assurer la protection des 
citoyens français qui se rendent en certains piys du Moyen- 
Orient, et à seconder efficacement le légitime désir de ceux qui, 
ayant satisfait l'intention de leur voyage d'aller, s'efforcent 
d'échapper à certains moyens de contrainte faisant obstacle à 
leur voyage de retour. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 51 du règ:ement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M, Léger à élé nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 326, session 1955-1936) sur la proposition de loi de 
Mine Francine Lefebvre, dej uté, relative à la prévention et à 
la réparation des accidents du travail et des maladies profes- 
sionne.les dans les territoues et terriloires associés relevant 
du ministère de la France d'outre-mer (A. N. n° 2089), en rem- 
placement de M. Dumas, Renvoyée pour le fond à la commis- 
sion des affaires sociales 


M, Léger à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 927, session 1955-1956) sur la proposition de loi de 
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues, députés, ten- 
dant à instituer la prévention et la réparation des accidents du 








travail et des maladies professionneles dans les territoires 
relevant du ministére de la France d'outre-mer (A. N. n° 1600), 
en remplacement de M. Dumas. Renvoyée pour le fond à la 
commi<eion des affaires sociales. 


M. Léger à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 149, session 1956-1957) sur la proposition de loi de 
M. \inine et plusieurs de «es collègues, députés, portant pré- 
vention et réparaiion des accidents du travail et des maladies 
professionne:les relevant du ministère de la France d'outre- 
mer (A, N, n° 9265), Renvyée pour le fond à la commission 
des affares sociales. 


M. Léger à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
lion de résolution (n° 239, session 1955-1956) invitant l’Assem- 
blée nationale à voter une oi assurant la prévention et la répa- 
ration des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, MRenvoyée pour le fond à la commission des 
affaires sociales, 





PLAX, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Deroux à été nommé rapporteur de la proposition (n° 170, 
session 1956-1957) invitant :e Gouvernement à inscrire, dans les 
crédits du Fides prévus pour l'action rurale, les dépenses con- 
cernant la direction des sociétés mutuelles de ee + A 
rurai instituées par le décret n° 36-1135 du 13 novembre 1956 
et des organismes similaires qu'elles doivent remplacer. 


M. Castex à été nommé rapporteur de la proposition (n° 213, 
session 1956-1957) tendant à inviter le Gouvernement à tenir 
compte, dans ses programmes, des besoins proches et lointains 
de l'Union francaise en matière d'énergie nucléaire, condition 
de tout dynamisme français outre-mer. 








QUESTION ECRITE 


REM:SE A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 1% FEVRIER 1957 


Application des articles SO et 81 du règlement, ainsi conçu: 

« Art s0, — Tout conseiller qui désire poser une queslion écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée, 
qui ‘e communique au houtvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucyne imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être postes que par un 
seul conseiller à un seul ministre. 

« Art. 81. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un 17n0u8. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


540. — 11 février 1957. — M. Jules Daber demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la et des , S’it est exact 
que les fonctionnaires de l'éducation nationale, interdits de séjour 
en Algérie, et recasés dans la métropole, perçoivent leur traitement 
augmenté du supplément algérien; et, dans l’affirmative, à quoi 
répond cette libéralilé en faveur de gens jugés pour l'œuvre de paci- 
fication menée dans les départements algériens. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





